


” Quatre-vingt-unième année. — N° 40, 


Le Numéro : 10:francs. 


Mardi 15 Février 1949: - 























































































D. Te + 
ee # _ 

PARIS 

DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
4 Ac 
ILOIS ET DE 

== 1 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS : ET ANNONCES 

| ssl | Débats Débats Débats || Avis ot Rapports 

(' ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS- || de l'Assemblée du Conseil de l'Assemblée du ÉDITION COMPLÈTE 

{ nationals de la République ||de l'Union française |! Consell économique 
{ ! » | 
2 UN AN | six MOIS |TRoIs mois UN 4N UN 4x UX an || UX AN | uxax | six mois |rnoës mois 
LI,SN) Compte Chèque postal : 100.97, Paris —— || — — — —— —_—_—— || ———|— ok: - 

S 4 FRANCS | FRANS FRANCE FRANCS T'AANCS FRANCS | RANGS | TRANCS FRANCE FRANCS 
SAUT Métropole et France d'outre-mer .| 3.000 | 1.650 900 700 500 300 | 200 | 4.500! 2.500 | 1.350 
D D Etranger. . . . . . . . . .| 5.500 | 2.900 | 1.600 2.550 1.400 850 | 350 |11.300! 5.900 | 2.600 
N UN craition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les toxtes des lois, décrets, L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
1 MU pri, circulaires, ävis, communications, informations et les annonces, Les comprend le compte rendu in ertenso des ééances do l'Assemblés de l'Union 

PI LU tabl mensuelles ei annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, française et la table annuelle, 
L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le VON AUS CT RASRORIE. DS. CORRE RSR 

MO esmpis rendu in extenso des séances de l'Assembl(o nationale, les questions écrites cr bre > - ssdanen anna iedt nr re: à 

ji ei ix réponses des ministres À ces questions, et la table annuelle. L'Edition COMPLETE comprend : outre l'Édition des Lois et Décrets eb 

les Éditions des Débats de l'Assembiée nationale, du Conse de la République et 
L'FEdition des DÉ BATS DU CONSEIL DE LA RÉPU BLIQUE comprend de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
à fs compte rendu in ectenso des séances du Conseil de la République, les questions les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. Toutes les 

\ : » Geriles et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. Tables mensuelles ét anauelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'ua an. 

3 PRIFRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 

aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° .s; PARIS - 7° AJOUTER 15 FRANCS 

1 28 | acer RE RCE 2 ed st nn me ame Re 27 sm —s es à La re ae = 

1949. 1 Décrets. du 12 février 1919 portant promotk on; Arrêté du 14 février 1919 fixant le maxignurs 

3 nominations, maintiens en détache sur lequel est calculée la retenue sut 
4 SOMMAIRE ment, attributions de fonctions et ac- les appointements et salaires au prof 
1 00 ceptation de- démissio de la caisse de 1 retr rites du personuel 
4 LOIS Magistrats (p. 4087) duT Français (p. 1693) 
à été OI Justice TT nQ= 
lo ice musulmane 1651). Fe ? 
biis rires “ w< «pli SERRE Ministère des travaux publics, des transports 
B | Suppléants de juges de paix (p. 1697), et du tourisme. 
- k 13-199 portant fixation du budget gé- Grefflers (p. 4687). 
1 ] LS #ral de l'exercice 6 19:94 _ (dépenses Ct- Officiers ministériels (n 1687) Décret du 14 février 19% port int n “Wninatio 1 
\ vos de reconstruction et d'équipement re MANS TL 1 i ' du directeur Be a À de da régie aulo- 
ectificatif) (p. 4685). Décret. du 12 février 1949 portant substitution one des transports parisiens (p. 14604). 
Le et addition de nom {p. 1687}. - à 
ux_tiraçes DS Arrétés portant promotion:, nominations, mu- 
urser. pe : ù | \ bis RE RO à di. Ministère de l’industrie et du commerce, 
* LU DECRETS. ARRÈTES ET CiRCULAIRES tations, délachements, mise en disponi- 
% ee bilité et admission à la retraite Arrétés des 7, 8, 9, 10, 41 et 12 février 1949 
2.290 C4 Administration pénitentiaire (p. 1689), autorisant l'emploi d'appareils électri- 
RE Présidence du oonseil, Magistrature (p. 1089. Dh ques dans les imines grisouteuses (p, 
Tribunaux pour enfants (p. 1689). 1654). 

BEL #ercie portant acceplation de démission d'un Arrêté du 41 février 1919 fixant les conditions 
“iève de l'école nationale dpsminttre é Re de | d'encaissement et de versement au ceh- 
tion - 4683). € dE D PT OU tre national de la <i na | à ds 

ne Lab # a N - 

tANC: gi © d'util s. ter Fe d'adtoc la taxe de sortie de flms (p. 

ARIS (s roëres, ÉTUT: rivirnowee tion d’ean et À entrep 1 par la ville É 

00€ 1 Dés: du 44 février 1949 chargeant le secré- de Gap (Hautes-Alpes) (p. 1689), Ministère de la Franco d'outre-mer, 
k aire d'Etat à la présidence du conseil de 5 pet ei à a Fe g * 
#1 onction publique et réforme adminis- Ministère des finances bd “a gs cer re ag 
trative) e l'intérim du secrétariat et des affaires économiques. (C2) so 1 
! > cons »0S- mit , * gui 
RE ue pre A+ 1). Décrets du 11 février 1939 portant mise en 
, Le U i 4 le) ten hilité n bi tions el “ir ég ù + : ; É S 
disponibilité, nominations el TE Égru- | iinistère du travail et de la sécurité sociale, 
è tions de magistrats à ia cour des 
| RES TER | comptes (p. 1690). trrétés du 12 février 1949 portant création à 
t# du 410 février 1919 relalil aux condi- | Arrêtés du 11 février 1949 fixant les nouverux la caisse nationale de sécurilé soçiala 
{ons de délivrance des permis spéciaux traitements : d'u omité techi ique paritai re et d'una 
de déblocage -concernant les conserves Ecole nationale des ponts et chaussées et omrnission paritaire e licencicmenf 
° poisson (p. 4681). laboratoire de cetie école (p. 164). (p. 19%). 
n J Magistrats des territoires de la France " 
Ministère de la justice. d'outre-mer (p. 1692). Ministère de la reconstruction 

Ir, 7 Décret n° 491491 du 3 février 1949 relalif au Ministres plénipotentiaires d {re | las et de l'urbanisme. 

‘ L É 7 remboursement des insignes de Qu ministère des aflaires élrangercs (p. | nécret lu 1% février 1919 portant nomination 

. égion d'honneur et de la médaille 4695). du président de la première commission 

.N4 DS rnitatre (p. 4684), KR M \ : de revision des marchés passés par le 
CS NS Décret no 49-495 du 42 février 199 relatif à la Ministère de l'éducation nationale. ministère de la reconstruttion et de 
caisse de retraite et de prévoyance des | Décret no 49-19. du 14 février 1949 modifiant 1 inisine (p. 44 
Énie . (lercs et empioyés de notaires (p. 4684). le décret n° 48-126 du 2 janvier 1948 ja 
d 4 A 7 “ts du 12 février 1949 À er promotions concernant le slatut de la caisse des | Ai: - Le 
“ ei nominations dans l’ordre national de retraites du personnel À Théätre-Fran- | Destitution de Jonclions (p. 109). 
rs la Légion d'honneur (p, 1084} | çalis (p, 4695). A 





« fa 

















1682 


a 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 15 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ÆAssembiée nationale. — Ordre du jour, — 
Liate des projets, proposil 18 ON rap- 
vorts mis en distribution. — Modifica- 

)1 AUX listes CI ‘torales des rmemibres 
$ gro _— Déclaration polifique 
nike au bureau de l’Assemblée natio- 
il - Co cations de commissions. 
—RkR ms de commissions. — Rectifl- 
omplu rendu in exritenso 

i { = 019 A{, x 
Conceil de la République. — Ordre du jour. 
proi ; propositions y on 
11) | mis en distribution Convo- 


1, ' n on 1001 





INFORMATIONS RELATIVES 
À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISI 


Or ' our (p. 41:0f). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


ES 


FINANCES 
ÉCONOMIQUES 


MINISTÈRE DEF 
ET DES AFPAIRES 


Sociétés étrangères: Avis de désabonnement 
au timbre (p. 4701). 

Maevhines à timbrer: Autorisations êt 
(p. 4702). 


retraits 


PUBLICS, DI ] NSPORTS 


TOURISME 


TRAVAUX 
ET DI 


MINISTÈRE Di 


à l’'homologation 


“spnté 


ée: iJs de (rar 


sport pr 


ministérielle par les chemins de îfer 
d'intérêt général (p. 41:09), 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 


ET DE LA POPULATION 


‘*s de postes de rédacteurs aux 
départementales de la popu- 
\dre-et-Loire et de la Seine (p. 


Avis de vacan 
directions 
lation d'I 
4708), 


Annonces (n. 1700). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


PUBLIBS EN ANNEXES 


Assemblée nationale. — Annexes: feuilles 7, 
8 et 9 (session de 1918) (pour l'édition 
complète), (Voir le sommaire des an- 
nexes au Journal officiel du mardi sui- 
want} 








SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


publiés du 7 au 13 février 4919. 





ASBSEMBLÉE NATIONALE 


ee 
Le: FPT lallon. — Session de 1949. 





Feuille 6. 


Réparation des dommraiges occasionnés par les 
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ments de l'Est du 2S décembre A7 au 
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tion de M. Mondon (SUITE) .ssosve P. 129 
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vice en 1959. — Proposition d 
gésolution de M. GUILUEN. ..sereue P: #29 








Abrogation de l'ordonnance n°9 45-249 
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création d’un ensemble universi- 
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mination du régime fiseal des 
sociétés coloniales. — Pro] 
de loi de M. Durand-Réville.. 
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création d'un ensemble universi- 
taire eE Sc lentifique dans la région 
parisie nage, — ‘roposil on de li 
de M. Bacon... 
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tant au ee ient. — Proposition 
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Juste appli ve, deda loi firant le taux 
de pension -des veuves de guerre. 
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Secours immédiat en faveur du dépar- 
tement de l'ile de la Réunion vic- 
time d'un terrible cyclone. — 
Proposition de loi de M. July. 


Faculté paur Les agriculteurs de se lié 
rer du prélèmement exceplionnel 
institué par da loi du 7 janvier 
UHS pen réalisant des travaux 
d'équipement anricote. — Proposi- 
tion de loi de M. Monin. 


Envoi en Afrique occidentale française 
d'une nnssion Chargée de régler 
sur plase la situalion des anciens 
combaltants et victimes de la 
guerre. — Proposition de résolu- 
tion de M. Yacine Dialla...... FU: 


Linites et conditions dans lesquélles des 
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résolution -de M. Le Coutaller.... 
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demeures en uctivité du traite- 
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roposition de loi de M. Maurice 
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Double versement par l'Elat à la sécu- 
rité sociale pour les jeunes gens 
appelés sous les drapeaux ou 
nobilisés. — Proposition de réso- 
lution de M. Maurice Béné........ 


Faculté pour les comptables du Trésor 
d'accorder des délais aux contri- 
buables de bonne foi. — Proposi- 
tion de résolution de M. Maurice 
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Modification de la loi du 3 
autorisant L'émission 

runt afin de bermettre le déve. 
oprement de l'équipement mére 

— Proposition de M. Waldedk R. 
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Conslatation de la nullité de l'aorte 
loi du {à février 194 relative 
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transport et de la distribu “ du 
yaz ge +: cc fan dde ln 

Accord des exemplions ou des dégr 
vements aux exploitants agricol 


anciens prisonniers, déportés e! 
aux jeunes agriculteurs. de moin 
ve trente-cinqg ans soumis au pré. 
lèvement prévu par la loi à 
7 janvicr 1948 instituant un prélé. 
vément e rceplionnel de lutte eor- 
tre l'inflalion. — Hixation 4 
A1 décembre 1M8 de ‘Jo ‘dat: 
limite des versements à l'empruw 

3 Les agriculteurs. _ 
Proposition de loi de M, Lucien 
Lambert ue. 


Réduetion en faveur des viliculteur: 
et autres catégories d'expiattants 
agricoles des taux de prélèvement 
prévus par a loi du 7 janvier 19% 
inslilugnt un préldvement excey- 
tionnel de lutte contr2 l'inflatio’ 


— Pronosition de loi de M. Wal 
RE ONE A douce den 
Exonératron du ptilaserient de lutte 


contre l'inflation des cultiwoteurs 
qui ont contracté des emprunts 
aux caisses de crédit agricole pour 
la reconstitution de leur chentel. 
— Proposition de résolution ‘de 
EC OR... croche nes 


Validation des dernières volontés expri 
mées en dehors des formes Tégules ; 
par les déportés et travailleurs 
joreés au cours de li querre 498- 
195. — Proposition de doi de 


Complément. à l'article 2 de la loi 
no 48-30 du 7 janvier 1948 insti- 
tuant un prélèvement exeepñtion: 
nel de lutte -eontre l'inflatlon. 
— Proposition de loi de M. Pierre 

énéfice du maintien dans les lieux au 
profit de certains clients d’hôtels, 
pexsions de amille et meublés. 
— Proposition de loi de M, Do- 
minjon 

Améliaration de la situation matérielle 
de l'ensemble des” petits rentiers 
viagers. — Proposition de résolu- 
tion de M. Joseph Denis... .,,..,. 

Demande en autorisqtion de poursuites 


contre un membre de l’Assem- 
blée bone renmnese sense esenelteses 
Elévation de la limite d'âge des mati- 


tres oucriers tailleurs ct eprdvr- 
niers des troupes 7 sc 
— Rapport par M. Mic droet 
Accord d'urgence aux popétations” vic- 
times, on Algérie, Ac nraves inor- 
dations. de secours en nature et 
en argent. — Proposition de réso 
lulion daaiume 


Admission au Bénéiee du dégagement 
des cadres des fonctionnuires pou- 
sait justifier «qu'ils pourront S'in- 
tégrer sains lai dans un secteur 
productif, — Proposition -de réso 
lution de M. Devinat...... rs 


diodilication de la législation ‘des \çais- 
ses d'épargne — Relèvement du 
ninimum et du maximum ‘des 
per et des dépôts dans tes 
caisses d'épargne. — Rapport par 
M ONE At natne sn e 


Abrogation rs lois no Æ8-29 du 7 jan- 
vier 4978 instituant un prélève- 
ment exceptionnel de lutte vontre 
l'inflation et no 48-M du 7 janvier 
4M8 autorisant d'émission à un 
emprunt. — Modification de l'ar- 
ticle 2 de da dai mo 48-164 du 
30 janvier 4948 æorlaut retrait de 
da cirenlation tes billets 4e.5.000 F 
de la Banque de France. — _— 
position de ‘Yi de M. Legentre., 
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VOSTES, TÉLÉGRAPHES ET TELÉPHONES 


Décret du ?4 février 1949 chargeant le secré- 
tairé d'Etat à ia présidence du conseil 
(tonction publiique et réforme atministra- 
tive) de l'intérim du secrétariat d'Etat à la 


présidence du conseil (postes, télégraphes 

et tolephones). 

] | un | 1 } iuyul,s 

, rt du ident du eil des 
Jii : 

\u À | ;, et 46 de la Constitution 

{ 0 | \t i ile, 
[ èté . 

Art ! M. Jcan B Î ! l'Etat à 
la | dt qu ol fl fo o! p 1b! ique 
« tiré dministrativel, est chargé le 
] um du serrétariat d'Etat à la préside] 

x) po légraphe et té! phi { sl 
1 ja Ù M. Eugène Thom 

Art, 2 — Le présent décret sera publi ] 

Jo: nul f jet À Hér l e fra vai 


VIATENT 
Par ie Président de ja Répabliqn 
L: présidi nt du ronseil des 1min stres, 
MENFI OUEFUILTEF, 
Le garde des sreaut, ministre de Ta j 
HOBERT EEÉCOURT, 
+ 0 &— 


AUHIOT., 





RAVITAILLEMENT 


Conditions de délivrance des permis spéciaux 
de déblocage concernant les conserves de 


poisson. 

Lo mm U (| finance et de atfaires éca- 
nornidqu el le hamt commissaire au ravitail- 
let 

Vu! ri é 7 {er alinéa de l'ordonnar *o du 
9 aoul 1954 porlant rélablisseinent de la lé- 
galité républitaine, ensemble les ordonnances 

ubséquentes, par l'effet duquel est provi- 


ent maintenu en 


loi du 41 décembre 


l'acte dit 


au blocage et 


application 
1912 relatif 


au d‘blocage des denrées nécessaires au ravi- 
taillement général dans les bureaux et dans 
le Direpx de douane { de 1 cie, 

Vu le code des douanes: 

Vu lo code des contributions _ etes: 

Vu les arrétés des 12 inars et 15 décembre 
191 relatifs à Ja formalité du permis spe- 
ciul de débiceage, 

arrétent 

art 1er — La délivrance drs permis spé- 
ciaux d léplocage concernait les conserves 
Ü po est subordonnée : 

1» l'our les conserves dont la liste sera 
établie par le haut commissaire au ravita 
lemme gagement pris par l'import ateur 
de d conseri de poisson déblo- 
quées sur les destinataires désignés par l'ad 

ravitaillement geéru ral : 


Juinictration dan 
o Au versement à la caisse de 


tion des prodnits alimentaires 


péréqua- 
des redevances 


prévuss par les arrèlés fixant le prix des con- 
serves de poison, 

art 2. hic ] direct ur £ : cral des douanes, 
le di r ét (ral des contributions indi- 
rectes et le directeur des indusiries et com- 
merces UE i aliment ation sont chargés, cha- 


ecun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
o/liciel de la Ré publique française, 
Fait à Paris, le 10 février 49:9 
Le haut commissaire an ravitaillement 


CHARLES HRASANT, 
des finances 
ct des affaires économiques, 
MAUNME-PETSCHE. 
Le SPCrt taire PL Etat 
ani affaire $ éCOoM 
le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL JAPIO®F, 


—+ 0e + 


niques, 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret n° 49-194 du 3 février 1949 relatif au 
prix de remboursement des insignes de 
la Légion d'honneur et de la médaille 


rilitaire. 


ur Le app rt du vi C-] 
<eil, garde des sceaux, 
du ministre de la Fr 
de la 
"Etat 
du {1 juillet 1 


*, du minis tre 


les secrétaires à 
Vu le décret 


minisu 
rance 


S4t Tr 


‘nt du 
> de Ja 


d'outre- 
défense nationaie, 
aux forces armées, 

elatil à 


l'a fourniture des insignes aux décorés au 


ütre du décret du 
Vu le décret du 30 avril 194 


LLUX 10971 de remb ursement 


les in 


5 septembre 1939; 
7 modifiant 


Jn 


ler! P 
SISHUS, 


AT, 2, — le pr x de rebours cprmnent 
des insignes de la Légion d'honneur et de 
la m il'e militaire est fixé ainsi qu'il 
sui 

Grand edit ..ssoscougesiensee RDF. 

Grand offleiet …....osssassssss 4:OU0 


Commandeur 
\ITIICIET seu 
CHEMMCE si 
Médaille mihtaire 
Art. ?. — Ces 
| Viguerur à partir de Ja date 
ation du présent décret. 


Art. 3. — Le 


CRRRELEILLIRERES 
sn nee 
ss... 


vice-président 
des sceaux, ministre 
lo ministre de l+ France 
ministre de la défense 
claires d'Etat aux forces 
chargés, chacun en ee qui le 
l'exécution du 
publié au 
ee, 


[1 (RELAIS 


Fait à Paris, le 3 février 194 


nouveaux prix 


présent décret 
Journal officiet de la République 


ss RD 


de !a 


du [a 


730) 
EU 


47 


cntreront 


publi- 


onsei! 


de la justice, 
d'outre-mer, le 
nationale, 
armées 
concerne, de 
qui 


les <e- 


sont 


sera 


HENRI QUEUILELF, 


l'ur le président du conseil des 
Le vice-président du eon 
le des sceau 7, 


ANURÉ MARIE, 


AT 


ministres: 


seil, 
ministre de la justice, 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMAHIFRK, 
Le muistre de la France d'outre-mer, 


PAUL COSTE-FLOKE®Y, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
x MAX LEJEUXE. 
Le secrélaire d'Etat 


JOANNÈS DUPRAZ. 


auTr forces armcees, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 


JEAN-MOREAU. 





<$ © € 


Décret n° 49-195 du 12 février 1949 relatif 
à la caisse de retraite et de prévoyance 
des clercs et employés de notaires. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du 
conseil, garde des sceaux, 
justice, dun ministre des fina 
affaires économiques et du 
travail et de la sécurité sociale, 


nces 


vice-président du 
ministre de la 
et des 
ministre du 


Vu Ja loi du 12 bn 1937 modifiée no- 
91 octobre 


lammment par l'ordonnance du 


1045, 


l'application de ladite loi; 


pris 


ensemble le règiement d'administra- 
tion publique du 930 juin 1999 


pour 





Vu ja loi du 17 août 948 t 


redressement économique et ae \ei ++ 
ses artic:es 6 « 2}: 
Le conseil d'Etat entendu: 
Le conseil des ministres entend 
Décrète : 
Art, 4%. — A dater du 1% octoh 
? , 


e salaire limite sur lequel sont 
les cotisations visées à? article 3, 1° et 3» 


de la loi du 12 juillet 1937, est égal à von 
qui est retenu pour Je calcul des ae 
tions par le régime général de la ‘4 
& ci ge ä | . 

Art. 2. — Les pensions de vieill 4 


d'nvantit é et les peusions de rev: N 
prévues aux chapitres 3, 4 et 5 du titre JE 
qu décret du 30 juin 1939 portant récle. 
meet d'administration pub'ique, ain: que 
les allocations prévues à l'article 48 dudit 
décret, seront revisées ou liquidées en 
appliquant aux salaires Servant de base au 
calcul des pensions et allocations Jes 
‘oéfficients de majoration suivants: 

1° Pour la période antérieure au ! . 
vier 1443: roefficient G: 

29 Ponr l’année 1943: coefficient 

30 Pour l'année 1944. rocificient 2: 


4° Pour Jes années 1945, 1946, 1947 : oefe 
firjont 15. 
La présente disposition aura effet à 


compter du 1% janvier 1948, 
t 


\rt. 3, — Le premier alinéa du pairagris 
phe 3 de Particle 48 du décret du 26 juin 
1999 susvisé est remplacé par la di<posi 


’ 


ton suivante : 


« $ 3. — Les allocations sont pré ex 
sur Je ‘compte allocations pour ser 
ouvert dans les écritures 4 
caisse, » 

Art. 4. — Est abrogé 
vembre 1946, 

Art, 5, — Le vic e-président du conseil 

arde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre du travail et 
de la sécurité sociale sont chargé<, cha- 

“un en ce qui le concerne, de l’éxtvution 
la présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la té publique france, 

Fait à Paris, le 12 février 1949. 

HENRI QUEUNIF. 

Par le président du conseil des ministre 
Le vice-président du conseil, 
des sceunæ, ministre de la justic 

ANDRÉ MARIE, 
Le ministre des finance: 
el des nffaires économyr;, 
MAURICE-PETSCEHF, 

Le ministre du travmil 
et de la sécurité sociale, 

DANIEL MAYFR, 

6 9 


= de (a 


passés 
le décret du 21 na« 


L 


DIT 
garer 





Décret du 12 février 1949 portant élévation 
à la dignité de grand officier àüs la Légion 
d'honneur, 


Par déeret du 12 février 1949 pris sur la 
rapport du président du conseil des mini-tres 
et sur ja proposition du vice-président du 
con:ceil, garde des sceaux, ministre de Ja 
justice, vu la déclaration du conseil de } ordre 
hational de la Légion d'honneur en date du 
11 janvier 149 portant que la promotion corn- 
prise au présent décret est faite en conf! mité 
des Jois, décrets et règlements en vigueur, l8 
conseil des ministres entendu, est éferé à Ia 
dignits de grand officier dans l’ordre national 
de Ja rs d'honneur : 

M. Fleys (Germaîn-Eucher-Léon) , premier 
président honoraire de la cour de tes tiun, 
“nvien membre du conseil supérieur . la 
magistrature. Commandeur du 34 décor? 
1937, 
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tt 
Ambialet [Charles réci s — 
AL ‘ arTil : cident dr trihrins > où F 
et du 12 février 1949 portant promotions premiére instance LH Rabat » perd 1 20 Sever (Rern -Mubert-Mari . conseiller à ix 
ar ie Rabat. Chevalier du do L - 

et nominations dans l’ordre nationai de la 9 août 1931. jee : + pv de Paris; 29 ans 3 mois de ser- 

> Le is. 

Légion d'honneur. Lsbalette { Albert-Auguste-Jaseni résid \ M 1 ns 

au tribunal de première part ce de Lille pi à ; à L . Ci 1 . 
ê s Chevalicr du 26 févrie \ ; à unseilier à la Cour @'appel de Paris, 34 an4 

par décret du 42 février 1919 pris Sur le Pe ; > “ - ea 3 fois ue vices civils et milita , 
rap 1 “du président du conseu dés ministres errody Albert-Francois), procureur de la | Caïlkiu r Fd enhatitnt d ‘ 
et la proposition du vice- présiden it du Républi rue près le tribunal de pr lère A1 x à Q tr du m ” 
const garde des sceaux, miuisire de da lance de Saini-Elienne, Chevalier du & no £- à seu à - Parts 3 
justice, Vu les déclarations du conseil de l'or- verabre 1951 i res % _ t1 " 
re ational de la Légion d'honneur en date | Serlooten {Fdouard-Pierre-Fra 
du > janvier 1949 portant que les promotions ter À la cour d'annel d'Amiens Che RS ul Juer (A bsiitut d ‘ ral 
et inations <Omprises au présent décret 23 juillet 145: Soon A 56 r d'a de P * mOi 4 
ont faites en conformité des lois, décrets et | jasqel (Henri a te [5 » ( tiidita 
rbcleruents en vigueur, sont proinus GU OM: Jardel (M rù, président du tribunal de pre- Ban ! s ; RE 7” 
ni s l'ordre national de la Légion d'hon- mière inauce de Besançon, Chevalier d L dE Y te À 
né ° 47 novembre 1917. ba 1 \ ca l'a 

nc "#- Hannachi. cadi à la mahakima de milita È 
Au gradi de commandeur. Blida. Chevaiier du # janvier 4920. Ruella ll ” H " t 
MM Firoud NMohame cadi : à " : | | : L a 
Re s ; =. 14 ui 1, cadi notaire à Bordj-Me- Lut du pri 

g- he voa, conseiller AT! naiel. Chevalier du 142 août 19%. | FT pel de Paris: #2 ans 10 mois « hr 
vice ordinaire. Officier du 3% décemt STRESS ; civils ct mitit , 
us: FE ” ; K hli Not 1F7. cadi à à mr — ma de Bôr eo . “tas 

! ne ” Chevalier du 23 novembre Grimount Fdouarû (6 . ” : Te 

Cart Œdgar-Félix), président de chambre à NY. : è 4 “ chambre à la cour d'appel de Ki “4 ans 
la vour de Cassa! ion, Officier du 29 juillei . Se (Jeæn-Phil ppe), avoué près le tribu de services civts et mitit voa sun —— 
10) nal de preri ère ir x vi à de Lure. cuppléat t LP 44 43 : 

s : du juse de paix. Chevalier du 27 décembre Mabit (Augustin-Frai Pierr dent ( 

Caive or Antoine-Paul), premier pré- 1954 chambre à cour d'appel de Grerzubk 
sidcut de la cour d’appe moges fi _ s ; 20 ans 7 mois ar RE Se ee 
ciei da 4 août 1459. NUS Er LES Lapanouse Paul-François-Jacques), avocat 9 ans 7 mois de services civils et imiliiaan 

au conseil d'Etal et à la —" de cassation dan Martial-Mi h el-Victor-Gabriel-He 

Bandeiot (Luciea-Ernest), avocat à Ja cour Chevalier du 14 juillet 193 - it président de es bre à la cour d'appel ée 

d'appel de Paris, ancien membre du conseil | De € M : Besançon: 46 ans 4 mais d'exer Le de ! 
de ‘ordre, ancien membre än conseil su- à “apprend ue, (ean Joseph 5,27 proféssion d'avo el de sertices civils ct 
périeur de la magistrature. Officier du 51 dé- 9 la cour d'appei de Paris. Chevalier du railitaires . : aide 
cemhre 1930. L 21 septembre AMIS. ete 

ss : 3 ichel les In} KRieul (Jean Evariste-Albert ne“cident do 
Hacene Ahmed, interprète judiciaire à Tizi- we 3 : | FE _ pe LMnige va à la chambre à la cour d'ap: el de ei D 

eh on " = k { one Le 'aris mn +. : ini { } { bé is : 

Qu 1. Officier du 25 novernbre 1957, 1920. de. : hd . Cher alier du 16 jui re ans 2 ni 5 ( \ : ci Wu 

aires. 
De Fontaine de Resl ‘CC ( »n1 t : 
terre iesbecq (Robert-Alonce-Ange- | Calbairac {Gaston-Ge « pr . 
Au grade d'oflicier. Marie-Adolphe , avocät au bar'eau äe Li- bu \ de Dre mmière x e ta re. I De 
EL sieux, ancien bâtonuier, Chevalier âu % an: À . Ie Re ne JON: 

Grovrrd {Georges-Eugène), trésorier de l'As- 415 août 192. ec et e Be À. là proët:517 3 
seublée de l'Union francaise. Chevalier au À Homais {Muurice-Juseph-Réer! ER LORS RIRES VS 

D RE | SAIÈLe 1 == . wait cpu be: | avocat au niarri t A mnt AT ; . 

42 février 1930. barreau du Havre, ancien ls pre nn” { Andre E en ut üu L Ha 
Los : ? ; e 7 décernbre - , reruière instance d'Oran; 97 ans 6 1! , 
Bertrand { Marie - Gabriel - Ferdinand - Louis }, ler du 17 décerabre 1917. de services vil tn lita 

S ; Ps . + 1nhi a . La 0 à 11h 

conseiller à la cour de cassation, Cheva- | Rabla Mohamed, i ds e judiciaire près la | Peiffert (Jean-Lowi l | 

lier du 41 décembre 1931, justice de paix de ‘Tablat. Chevalier du $ = : S can-Louis-Joseph}, président du tri- 

> : 3 con [LEE Se 1 vunal de prernière initance ère ot À « 

Lenre (Maurice), conseiller à la cour de 22 août 1590. 9 mois à cer ie es a ils et 1 ia n " _. 

issulion. Chevalier du 16 juin 19290, Liger (Jean-Touis-Charles), chef du secrétariat Aubry ‘’Anûré-Fuvène) " : = : dois 

Deraze (Adrien-Louis-Edmond), avocat général _ parquet du tribunal de première jus- : blique près le En Æ pr races = D 
à la cour de cassation. Chevalier du 9 août ance de la Seine. Chevalier du 29 mars 1997. de Rouen; 3 _— 5 = - ns eng " 

7 é ; el; dù ans à imois de services Civil 

19 Een -\ .— (Pierre-Jean-Victor Hineil, et mailitair 
"haquss toi : n Fe iutäali ä Cr . ‘hevalier x f£vrie à ; 

Chats ade (Louis , premier préside nt de la 1997 ë uiouse, Chevalier du 1* !évrier | Grimaldi (Horace-Pierre), procureur de la Ré 
to D de d'Agen. Chevalier du 51 décern- se publique près le tribunal de grmière in°- 
bre 193%. gp” (Marcel), agréé au tribunal de commerce lance de Rrest; % aus 6 mois de Services 
havanne ee he g va premier prési- la Suine. Chevalier du 7 ju et 19%, civils et militaires. 
dent de la cour d'appel de Baslia. Chevalier Le rC rie 

un . , Le aoud, Lait LCTCY Henr Y: lirien) rot eu | PT 
du 27 décembre 1954. à Sliene pt D RP Er 

Lachat (louis-Joseph-Alexandre). premier pré- MM. \u grade de checalier, de Toulon; 44 «ais 10 uois dé services CIVilS 
sident de la cour d'appel de Dijon. Cheva- | pere \ ; el milliires. 
lier du 2 janvier 1929. re (Adrien), chel du service de la trésorerie | Varlet (1 ’ 

Peresraud (Pierre-Joseph-Dominique ni e l’Assemblée nationale; :# ans 7 mois di Répub agde ce te PRES), PERGuEEut de. El 
tive Aou re-Joseph-Dominique), premier services civils et militaires =. nique près te tributnèi de fTemmaere 1n°- 
president de la cour d'appel de Nimes, Chc- ; s ; tance d' Augers; 3 als à fn (L Le 

er du 2 janvier 1939. Laurent (Marcel-Maximilien), chef adjoiut du civils et miitaires 

né < à d service du comte rendu sténographi ï PS « EP 
Damour L Louis-Eugène-Joseph-Henr ), procnt- l'Assemblée mr ad “à ndu su ni Si PULL QE Barrau (Robert L 1, Y id Iril?e 

nue cénéral près la cour d'appel de Lyon. vices civiis Hauondaie ; + ANS 1 MOIS de ue. al de pré aière instance de là Se 1 ans 
isvalier du 9 août 1937. Boucl (Féli M de services civils et rnélitaires 

awnais 1 ; R £ jouclis (Félix-Maric-Pierre', substitut rc 11 é 

R iYNAUC {Victor Germain - Léon) é procurent curéur de la Ré vut . ne L s. ” ut = du p! J= La vh peur (Par h, vi 7 site bu { 
énéral près la cour d'appel d'Agen. Cheva- remière insta: publique près le tribunaï de de première instance de la Se 5 ans dy 
lier du 29 octobre 1925 5 p mière instance de la Seine, directeur du services civils 

Lolinger € pr cabinet du président de lAssemblée de! |. y 
ioger {Henry-Jean-Armand), procureur gé- l'Union française; 24 ans 8 mois de services Canonne (Jean - Bapti Gaston - 4 in), 
re \ près la cour d'appel de Nancy. Cheva- civils et riitaires. | substitul à o ] 
ler du 30 décembre 1955. Fiatte (René-P Eugène . pres le tribun de première Iisi { la 
i - aul-Eugène), sous-dire | Seine: 20 a1 $ : 

Mittor {(Charles-Georges-Hen nr 2 + ent de personnel au ministère de la me iron | cet 
CA #inbre à à à COUT “%’ appel de Puris. Cheva- 9 mois de services civils ct militaires M A LE) 

r du 23 décembre 1956. , Beraud-Resnand !Geor \ : at o< 

Duni {Die ce. 2 ; Join-Lambert (Picrre-Louis-Alfrcd maître des néral pre i I \ … 
hin (Pierre-Antoine), avocat général près requêtes au conseil d'Etat: 94 cer his D 'uee je ons 
LR our d’ appel de Paris Chevalie ‘ Lu de pd & con { dE ;, 1 ans © In0!S de « ice civils et nul 
16 août 120 € D: ier di e services civils et mil es. Thepeut (3 Marie dite - 

d'œe EpUUT | "MH >-J0S0mM | - 

| " € Ætourneur Maxime) nfirs See . tea! de Va € - pi ; À 
, inchard (Pierre-André-Jean-René), jrésident ss l d1 : Dh, des reqmé 1 “rs PES CRC ET 
ue t ambre à la cour d’aprel de Poitiers. tas va Lit, 2-0 ans GE SETvi civils et 1 rois de services y uutitu 
Chevalier du 2 mars 191. su militaires. Battactini «Vincent-Ernecst-Tamis caneriller à 
Jobert (Gustave-Charles}, président de charn- Uarrué (Rent-Mnrcel-Patrice), conseiller à la 2 000 S'APREA Ce Roues: © me: 
is à la cour d'appel d'A lger, Chevaiier uu cour d ap el de Park; 3% ans de services C0 SITES QUE 85 RES 
“ 3: uoût 1930. civils et mililaires. Bondet de la Bernardie (Masie-Jear-Lapti 
pe A (Raoul-Emile-Mathieu), président de } Pétolaud (Marcel - Georges - Lnd , Léouaid-Luuis), conseuuel la coûi .# 

123 de à la cour d' appel d'Aix. re Je conseiller à la cour d'appel de Paris: 1 re y 4 L 
cembre 1929, 5 mois de services civils et railitn de 

Saint Le- € colombe (Françoi d Ges I e-F Tr (7 P r 3 

La € is - Marcelin - Isidore}, Laparre {Etier Jean 1CTI if 154 à * 
fsident de chambre à 1 pi ine ear - Ferdin and), con *T la cour d'anpel de Bourges: M ans ? D 
a cour d'appel de e! à #8 LOUE Ai le BOUTE # ans 2 m1 
*; , ” ur d’3 P — à la cour d appri de Paris; 482 ans 5 d'exercice d«d = la profes wa d'avec et de 


lmes es, Chevalier du 9 août 1997, 











de services civils à tüailitaires. 





PECTTR 


: 
dires, 
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Henriquet (Georges), conseiller à la cour d’ap- 
pel de Fort-de France; 30 ans 8 mois d'exer- 


cice de la profession d'avocat et de services 
civils lnililaires, 

Lambert de Cesseau (Paul-Théophile-Théodore), 
conseiller à Ja cour d'appel de Bordeaux; 
34 ans 7 mois de services civils et militai- 
re 

Levy (Gustave), conseiller à la cour d'appel 
de Chambéry, détaché au commissariat "ed 
néral aux affaires allemandes et autrichjen- 
nes, 1 als $S anois de services civils et _mi- 
litai 

Lorc Mau e-J lié ler \ la our 
d'i pper Q AL 2 ] ] OT { l il 
et pnililaire 

Me 1 1 Léon Edga | L 18 cour 
nl ü})} l d Nirnt i l jh le r'\a 
ce civils et mili i 

Ordioni Jean-Bantiste-Benjamin-Léoi eil 
ji à la cour d'appel de Montpellier; 95 ans 
G mois de services cix t anilitoir: 

l’ons (Le Joseph il} \ la | 
pi «le Pau: )4 in { Jhoi \ { 
civi 

l'obert Paul-Alhert-A nt ü eillet à ja 
cour d'appel d'A 21 ù ervi 
ot { 1 et pi irt 

Toussaint (Louis-Ernest), cor ler à la roul 
d'appel de Lyon; 2 ans 2 mois de services 
civils et militaire 

dudine (Léo Eugène-Pierre), pra dent du tri 
bunal de premiére instance d’ AVrA es! 
1 f 11 nois de s1 CS Î 1 
taire 

Guillema Antoine résident du tribunal de 
première instance de Châlons-sur-Marne; 
JY ans d rvices civils et militaires. 

J uhaud (Fra col Victor-Gal ie] : président 
du tribunal de première instance de \e- 
vers: 41 ans 6 Inois de ervices civils et 


inilitaires, 

Sébié Moser-Jean-Louis}, président du 
de Laval; 
civils ct mili 


Marqui 
tribunal 
5) ans 9 
taires 

Jiiart (Ans: 
de premmere 1 
d'exercice de Ja 


de premiere instalhre 


Inois à Crviueos 


du tribunal 
10 ans 6 mois 


’avocat el de 


line pr'estilt 
Laon 
profession d 


! 


sitance de 


services eivils et militaires, 

Jelouche (Ernest-Alexandre-Louis-Marie), vice- 
président au tribunal de première instance 
de Tunis: 4! ans 6 mois de services civils 


et militaires 
ommerol (Pjerre-Adrien vice- 
tribunal de première instance 
Etienne; 40 inois de 


président au 
de Saint- 
ans ÿ services civils. 


Fontagnère (Pierre-oseph-Gabricl, pue 


de la République près le tribunal de pre- 
mière jinsiance de t herbourg ; 39 ans d'exer- 
cice de la profession d'avocat et de services 
civils. 

d 1jo1 (Ju: ist -ài » 15-J seph}, procu- 
reur de la République près le tr'nal de 
première instance d'Albi; 42 ans 8 mois 
de services civils et militaires 

JLücaze (Charles-Jean-Louis-Marius), juge au 
tribunal de première instance de Toulouse; 


22 ans 10 
faires. 


mois de services civils et mili- 


\rtiges (Elie-Marie ” eph-Augustin), jug ù 
paix à Nimes (3% canton) et EM + le 
du-Gard; 52 ans 2 d'exercice de ja 


mois 


profession d'avocat et de services civils et 
inilitaire 
Bernerd Robert}, juge » paix à Longiumean ; 


avocat 


23 ans d'exercice de la profession d 


et de services civils. 
Nouzillet (Francois-Ernest\, jiuse de paix à Di- 
jon ; 49 ans 7 mois de services civils et mi- 


litaires. 


cadi à Ja ma- 
“es civils. 


Benameur 
hakina de 


Boutebila 


{ 4h lerra 
Colbert ; 27 


nane) 
ans de servi 
Larori), cadi à la mahokn 
services civils 

Mohamed}, 


em; % ans de 


n ds AE 
a de Sétif; 


N ! ira x 
cadi notaire à 


services ivils, 


AÏn- 


hhelladi (Mohamed), cadi à la mahakma de 
joghar!; 2 ans de services clrvils, 





Moctefai (Molam 


Bordj-bou-Arréridj; 23 ans de services 


Bonan {Joseph}, 
blanea, ancien 


ahakma d2 
civils. 
Casa- 


au juge 


ed), cadi à la 


barreau de 
sur piant 


avocat a] 
bâtonnier, 


de paix; 25 ans d'exercice, 


Bonte (Jules-Paul), 
du juge de p: 
at ans d'exercie 


notaire honoraire suppléai t 
du canton de Laventie; 
t de services militaires. 


iix 


2 e 


Hercé (Henri-Auguste), avoué près le tribu- 
nal de première instance de Rouen, sup- 
pléant du juge de paix; 27 ans d'exercice 


et de 


st rvices 


Merlat {Louis-Pijs 
la co , d’appe 
tonnier, supplé 
7 Imois d'exer 


Masson 


(Georges- 


militaires, 

rre-Joseph-Michel), 
l de Montpel 1e, 
alt du 


‘2 et de services 


avocat À 


ancien bà- 
juge de paix; 41 ans 
“ 


Hilltaires, 


Charles-Gaston), avocat u 





a 
onseil d'Etat et à la cour de cassal on; 
*} UE! » , si , : » » 
J5.dns du CXeI et de services 
« » i F » 
Carrés (Jean-Camille), avorat À Ja 1 
Th 2 * <)” » * = L * , Le! ' 
pel de Paris; 2 ans 6 mois d'excrcice «et 
de scérvices civils et militai 
Dailly (Ga ird-Charles-Jean), avocat à Ja 
cour d'appel de Paris; 34 ahs 8 mois d'exer 
+ pa E ATTPAT . 
{ e et ue services miiilalres, 





{André-E 


nmanuel-Jea 





barreau de Bavonne. bâlonnier de 
r 42 ans dexercice ct de serx S 
mititairez 
"qu Mi: | n}, Cat ja { 
«la Ron n b {ont à ‘ "or 
: mois d'ex 6 « se Ces 
(Jean-Maurice-Camille), avocat à À 
appel d'Angers, bâtonuicr de l'ordre; 
Ü mois d'exurcice et de services 
(Fétix-ChristopheÆaurent), avocat au 


barreau de N 


Pianello {Jean-Lo 
pel d'Aix; 52 © 
services 

Russacq 


de St 


Jules-G 


Borel 
cour d'appel 
cice et de 


de 


Sineus (Christian 
près le tri na 
cour d be 


d'exercice 
Barrabé (Alexarx 
de la cour d'a 
services chis 
Curé (Hen 
premi ù re inst äl 


vices civils et 
jerton (Anse'me 
de commerce 


services civils 


Maurin fl 


'ierre-A 


gretiier de la justire de 


49 ans 6 mois 
taires. 

Amara Meziane 
Bordj-Me) 

Campagnac 
Oran; ü0 ans 
militaires, 


13Yal » 
ajel; 


Lahlonu (Mohand 


Aïn-Beïda ; 
Ludaescher 
maison 
de services cCiv 


{Fran 


centrale 


Abraham (George 


homme à Rouen ; 21 


militaires et d' 
David 


général l'or 


de 


d'appel de Paris; 40 ans d'ac tivité pr 


sionnelle et de 


Janvier 


ri : | all 
d'exercice et de 


\int-Nazaire, i 
3 mois d'exercice et de services 


(Charles-Alexandre-Jacques), 
si ervices 


de Ba=se-Terri 


tuguste), 


et mil 


(Etienne), interprète 


{Abel-Alexandre 


(Furène- 


‘ion hâätonnier: 


militaires, 


L 
services 
üis). 


avocat à la cour d'ap- 


militaires. 


ins S$ mois d'exercice et de 
eorges\, avorat au barreau 
ancien bâtonnier: 42 ans 
militaires, 


I 
avou“ à la 
Paris; 35 mois d exer- 
pilit 
-Achille-Louis-Gabriel), avoué 
l de première instance et la 


ans à 


aires, 


; vi ans 
ire-Robert}, creffier 
ppel de Rouen; 49 uns de 
et mililaires. 

grefrie 
ice d'Evret 
militaires, 





-Jean), greffier du 
de Châteauroux; 99 
itaires, 


{tribunal 
ans de 


pdré-Noël-Viet 


orin-Alphôons: } 


Ê L 19 
paix du Monastier; 
de services civils et mibi- 


| il torprèle judiciaire à 
23 ans 11 mois d exercice, 


judi 


d exercice et de 


‘jaire à 
services 


), interprète judiciaire à 
j ans d'exercice, 

çois-Joseph}), directeur de la 

d'Ensisheim; 23 ans 10 mois 

lis et militaires, 

»s-Jenri), conseiller Ti de 


ans 3 mois de SCTY ices 
activité profs ssionnelie, 


Gaston), secrétaire 
avocats à la cour 
oies- 


des 


dre 


services militaires 


Armand), clerc d'evoué à 


Tours: 6: ans 9 mois d'exercice et de scr- 


vices militaires, 





Tournier 





—— 


Décret du 12 février 1948 portant bromatice 
dans l'ordre naticnai de la Légion d'her 
neur. £ 


Par décret du “4 février 4: pris 
rapport du présider du conseil des n 
et sur la proposit “re, 1 vice-président 
seil, garde des me fi ministre de ! 
tice, vu la D du conseil de 
national de Ja Légion d'honneur en 





25 janvier r 4949 portant que la Promot 
prise 


au présent décret est faite en 
des lois, décrets et ri clement 
le conseil des ministres ente 
dans l'ordre national de j 
eur au grade d'officier: 

M. Delépina Maurice-Pierr:) 
d'Etat 

1946. 





promu 
d'hon] 


ordinaire, Chevalier 


cptuionnels, 


—<+e+ 


en service 
Lires exc 





Decret du 12 fevrier 1949 portant promotic 
et nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur. 





Paz décret du 12 févri 1949, pri 
rapport du président du conseil 
et sur la proposition dau vice-préside 
seil, garde à eaux, ministre de la jus 
vu les déclarations du conseil de lord 
tional de la Lésion d'honneur en 
juillet 4938 et 25 janvier 1949 porta! 
promotions et nominations compri 
présent sont faiies en conformit 
décrets et règlements en vigueur 
pr‘ mus où nominés dans l'« 
la Légion d' 


«es hit 





} 






} 
Li 
L 


( 
ng ce 
tnt 
üatt 


les 

dc ret 

lois, 

honneur: 
n un TA L { 

Au grade 4 Offil it 

MM. 

Robert (Pierre}, 

inerce de 


président du tribunal de à 
Clemmont-Ferrand, Cheval 


29 décembre 1937. 

Mitjavilie {Henri-Joseph-Dominique), prési 
de chambre au tribunal de copie 
Seine. Chevalier du G août 1930. 


Au grade de chevalier, 


MM. 

Reilot (Alfred), nrésident du tribunal de le 
merce de Marmande: 61 ans d’activil: 
fessionnelle et de services militaires, 

2) ans de magistrature coneulaire, 

Billot (Henri-Paul-Marie-Joseph}, président 
tribunal commerce de Nantes: © à 
d'activité professionnelle, dont 17 
magistrature consulaire, 

Chartier (Léon), président du tribunal de cosn 
inerece à’ Etbeuf; 27 ans d'activité prof: ST 


üe 


nelle, dont 16 ans de magistrature € 
Jalre. 
Puplan (Louls- Adolphe), pré ‘sident du tribi 


de commerce d’ Aubenas : o4 ans d'a é 
professionnelle et de services militaires, «4 
20 ans de magistrature consulaire. 

Fuchs {Jean-Charies-Pierre), président 
bunal de comm?ree de Marennes; 1) 
l'activité professionnelle et de service: 





taires, dont 12 ans de magistrature 
laire. ; 
Perrot (Ernest-Alexandre), a 


ncien présiden! 

tribunal de commerce de Charoles ro 
d'activité professionnelle et de service 
litaires, dont 22 ans de magistrature cons 
laire. 

Jacquet (Gaston-Arthur-Abel), président 
cuämbre au tribunai de conmnerce de L: 
43 ans d’ac tivite profeseionnelle “et de 
vices milite ont 14 ans de magisii 
consulaire. , 

Ravion (Edgar), président de chambre 
bunai de gommerce de la Seine; 48 ans 








tivité professionnelle et de gervices : 
taires, dont 13 ans de magistrature coins 
laire. 

Guillaumie fLéon), ju ribunal de 
merce de la Sc ine ; 7 ans ;s d’activiié 
sionnelle et de services militaire: 


Ai ans de magistrature consuiaire, 
{Charles-Lucien-Ferdinand}), jn,° 
tribunal de commerce de Constal 
45 ans d'activité professionnelle et 4 
vices militaires, dont 19 ans de magis 
consulaire, 





++ 
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r me E LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
| EE REP EE C5. A, 
mévret du 12 février 1949 nortant renou- Décret du 12 février 1949 
vetement du détachement d'un  magis- portant nomination d'un adel. 
trat ! TT. 
Le laie, à à 1949 ME. | 
£ g 2 Ci en € 
periou Cinq t a 
{ 1$ V dl GSpUSiU L ininistré n t 
it t o C5 | r u f ba 
{ { 





12 février 1949 portant nomination 
position de aétachiement d'un 


cu 
ei mise en 
trat, 








) 194 
M À Jus « e 2 G'as è { DO- 
muisire ques Lai = S ‘ur 
y des i0 O1is liciaire prin- 
A r A Y Y 4 , n $ 
parut di Monaco, est not vo au tri 
Huir di premier incta ea d Rennes, en 
an ement de M. Cibiel, qui a été nommé 
! L ce prermit d’An 
\ nal 
n "à 
instal 
RE Pa 
«A 1 LA L 
étra res 























Décret du 12 fevrier 1919 portant renou- 
element du détachement d'un magis- 
trait 

nd 
et en date du 12 fér 1949, M. Ro- 
qu conseiller à 1 cour | Il Paris 
iintenu, pour une è période d 
qi s & Compter du ,21 novembre 1944, i 
gsition du rmninistre des affaires étrar 
si ur exercer s fonc! iciaires 

rite de Tanger. 
—-6-0 +- 


Décret du 12 février 1949 portant renou- 





vellement du détachement d'un magis- 
trat, 
D men 
\ 
ret en date du A2 février 1949, 
M. L°vy, conseiller de cour d'appel mäain- 
{ ‘Our une nouveile périod in an à 
conpier du. 4€ avril 1918, à lx disposition du 
Gi ssaire général aux affaires allemandes 
Pi ichiennes, 
—+ 0 + 





Décret du. 12 février 1943 chargeant 
Beux magistrats des fonofions de l'instruction. 





Par décrét en date du 12 füvrier 1919, sont 


chargés, pour trois ans, des fonettons de 
l'instruction aux tribunaux de première ins- 


après désignés: + 

cer, = M, Andarelli, juge audit tribunal, 
en replacement de M. Person, qui reprend, 
SU? sa demande, ses fonctions de juge au 
Blèvr. 
Bone, — M Lordet, juge audit tribunal, en 
erspacenent de M. Roche, qui reprend, sur 
se “emurnde, ses fonctions de jugo au siège. 


+0 +— 








Déeret du 12 février 1949 chargeant 
un magistrat des fonctions de l'instruction. 





arrêté ier 


ri : en date du 12 1949, 
M, Couvet, juge au tribunal de première ins- 
‘anse d'Elampes, ost chargé pour trois ans 
des foncüoms de l'instruction audit tribunal, 
er. reroplacement de M, Cabantous, qui à été 
Doré juge d'instruction au tribunal @ pre- 
uere instance de Pontoise, 


+6 +— - 


fé \”] 


Liv 








Dècret 
poriant 


du 12 fevrier 1949 


nomination d'un adel 








8 





Décret du. 12 février 1949 accordant une éle- 





vation d'échelon a un interprète judi- | 
oiaire. 

M. Gal \ni 

ins 1 

Al 4 1 








+ © > 


Décret du 12 février 1949 portant nomination 
de supyigants retribues ue ju3es de paix 
en Algerie, 


l'Arba, sur sa dein M ppléa 
rétribu le dt ren 


du ît 


placement de M. P 
d'auires ioncti01 
Su plié a t rétril 
Kseur, M. FErmeneux ({: 
F rernn él nt. ( M, Hoi i 





Décret du 12 février 1943 portant nomination 
de greffiers de justice de paix en Algérie, 











Par décret en date du 12 février 1949 nt 
nommés en qualité € Î de juslice « 
paix et aliccios aux p ip ] 
les candidats récus au du 3. « 
24 juin 19:38 dont les 

Justice de paix I 18 \ M. Pit i 
Albert), en remplacement LS: 
la nomination à élô æp 

Jusice de paix d'ArZzt \| 0 l | 
Jen eTi 111} al [£ Î \f M 
qui a été nommé à S Lt “ig 

Justice de paix d’ MiLila: M Si 
(Lucicn}, en remplacem d UT si { 
la nomination a été rapportée, 

Justice de paix de Mai M. Med 






Djillal, en 1 
disponibilité 
Justice de paix d 
hamed, en rempliaceinent de M, Poggieno 
en disponibilité. 
Justice de paix de 
ré), 
6lé nçn 


en remplacement &e M. 
né à Mercier-La 


R0$  —-——— 





! 
Décret 


du 12 février 1949 poriant 
d'un officier ministériel, 
! La 
4 
© © &— 
bdecrei 1 12 fevrier 1949 nt 
et aut:lion }mY 
\l \ 
+ 
| \WHHAN 
i ! ï 
\ 
| 
! 
ET {! | 
All 
H { 
ÿ 
’ oREI 
O1 
1 
\ H 
\1 
| l 
DEL 
| l QU 
# Le 14 \ - 
ra Ï thrû ti Hi 
tor1 nt i Sail | 
cel DEUHREUIL 
len * DUBRI 
GAI \ 
COCHON (Mädi ( 
à I HERBE 
LJER elle 
’r H Ant Fu: ] 
CONAMT M ] 
1! ue \ 
y Mo r-Ors £ Ü 
fant mineur, Michel-B 
lé & i | 
{ ! L l 
DEN e s'äf le 
EFROMENTIN a [ Le, 
CON f Ma il 
le 7 rabre 142 1 P 
1 M (y “ 
x s! £ 
nuit e 1 li IG dirt 
FHOMENTIN atin di 4 [2 
l'a . 


ü 
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DREYFUS (Julien-Etienne), née le 17 novem- 
bre 1907, à Paris (4°), demeurant à Paris, 3, 
pug Joseph-Bara, et ses enfants mineurs: 49 


Lucile-Gabriel'e, ne le 18 février 1955, à Pa- 
rie (18e); %o Anue-Henrielte, née le 2 mai 
19%6, à Paris (14° }, sont aut torisés À & ee pd 
à leur nom p atron ymique gt de « DEVIZE 
sfin de s'appeler lgaleme à l'avenir « DE 
\IZI au le u de « DREYI | S 

DREYFUS (Simon), née le 1% juin 1901, 
MertzWiller (Bas-Rhin), demeurant à Paris, 27, 
sue Brochant, et ses enfants mineurs: 
Claude, nr'e le 5 décembre 1931 \ Paris (9%): 
%o Richard né le 3 pie mbre IX 3», à Neuilly- 
gir-Seine (Se ne), sont autorisés à substituer 
à 00) n patronvmique celui de « DELMAS » 
#fin de s'anpeler légalement à l’aveni: DEL- 


t DREYFUS », 


LEVY (Georges-Nathan), 7 le 25 août 1899 
h Port-au-Prince (Haïti), demeurant à Tou- 
lon Var), 1%, place d ja Liber! est auto- 
l \ sul \ 0 n vmique 
felui d MALRICI . af de s'appeler J6- 
E nent à ] of MAURICE 1 lieu d 
« LEVY 

LEVY (Jack-Michel), 1 le 11 févri 1921 


à Toulon (Var), demeurant, 44 place de 
ka Libé , el 1 fille mineure, Annie-Claude- 
hinelts née | jh ju 1918 à Tou on (Var), 
ho 14 is à SUD iuer à Ieur nom pa - 
pymiq elui d MAURICE » afin de s'ap- 

le Il ‘ment à l'avenr MALRICI ë ll 
U àt EVY 

LEVY ts174 { line-R: n 1e 
4: ril 1924 à 7 O7] \a SN A ucur 0 
#1, place de ]Ja Liberté. est l'OIT e à suibeti 
tuer À 1) nom pAiron\ImiqUe lui di 
« MAURICE » afin de s’appe er galement 
à l'avenir MAURILE » au lieu de LEVY 

LEVY (Jacques-Léon-Paul) le 23 fi e 
921 à P 18 éleipneura \ Pa 11 
houlevard Soult, « iutorisé à subhstiluer à 
€) Don pare DEA miqa elui dé DEVINOT » 
“! de ippe léga! ment à Javenir 
€ DE. \ [NOT » ju lieu de LE\ 

LEVY Jean-Albe Ba h), N avril 
4) à Gray (Haute-Saône), dem int } 
Paris, 16, rue Daubignv, et ses enfants mi- 
peur jo Ravimond-Simon-Baruch, né le 


A 1] > à Paris 17e): 20” baniele- 
Marthe-Elvire, née 6 août 1938 à Paris (17 
#gont autorisés à substiluer à leur nom patro- 
| de SONJOot ati de « in- 
À à l'avenir SONJOUR » a 
eu de 


LEVY TLucien-Bernard-Baruch}), né le 21 
5 1992 à Gray (Haute-Saône), demeurant 


hou'evara de Courcelles, ét ses 


entants mineurs: 49 Francis-René-Geot 
Baruch, né le 21 juin 198 à Paris (1° re 
do Claudine-Marthe-Laure, mée le 28 juillet 
4991 à Paris (15°), sont autorisés à substither 
à Jleur nm paltronyvmique celui de LA 
HUCHE » afin de s'appeler légalement à l'ave- 
jir « LA RUCHE » au lieu €e « LEVY 

LEVY (Paul), 1 le 40 septembre 1910 à 
Firaspou z (Bas Rhin , Y demeurant 48, rue 
du Généra -de-Castelnau, est aut risé à substi- 
{uer à son nom patronvmique celui de 


« BALLEROY » afin de 
à l'avenir « BALLERO) iu 


s'appeler également 
Î 


jeu de « LENY », 


LEVY (Raymond), n6 le {1 novembre 1911 
à Strasbourg (Bas-Rhin), y demeurant 88, 
rue du Générer es Castelnau, et son enfant 
suigeur, Jean-Louis-Bernard mm le S$S Jillet 
49:38 à strasbourg Bas-Rhin), sont autor.sés 


subetituer à leur nom patronvin'que celui 


Ge « BALLEROY » afin de s'appeler lé gale- 
uent à |’ BALLEROY au lieu de 
« LEVY 

LEVY I né ] >) m 1415 Pâ!e 
(Suisse), demeurant à Colmar (Haut-Rhin), 
! venue de He h q le ect Ses € \fantà 
Ji) 1rs: 4e Luc 1 le 2 janvier 190 


à Colmar (Haut-Rhin: 2° François, né Je 
& avi L Nimes (Gani):; 39 rpm 
l'lorence, née le 23 wvril 19:95 à Vi 1nche- 


de-Rouergue (A1 yron), sunt au de 4 sub 
stiluer leur nom patronymique celui de 
« LAUR 1 Y », afin de s'appeler légalement 
à l'ave LAUREY \u lieu des LEVX » 





LOEWY  (Jacques-Maurice-Emile), né le 
17 octobre 1905 à Paris (6°), y demeur: ant, 
77, avenue Paul-Doumer, et son fils mineur, 
Michel-Louis, né le 9 septembre 1 1935 à Paris 
{16e;, sont autorisés à substituer à leur nom 
patronymique celui de « LAURY », afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « LAURY » au 
lieu de « LOEWY ». 

MELON (Maurice-Paul-Jean), 
termnbre 4909 à Neuvic (Corrèze), demeurant à 
Sèvres (Seine-et-Oise), 32, avenue Eiffel, 

st autorisé à substituer à son nom patrony- 
nique celui de « MEXYLON », afin de s’appe- 
ler légalement à l'avenir « MEYLON » au lieu 
de « MELON ». 


NUTKOWICZ 


né le 43 sep- 


{Abram-Wolf), 
1902 à Belchatow Pologne), 
Paris, 140, rue de Turbigo, et ses enfants mi- 
neurs: 49 Hélène-Schyla, "née le 2 décembre 
1924 à Paris ‘11e); 29 Jacqueline, née le 20 dé- 
cernbre 4035 à Paris (11°), sont autorisés à 
substituer à leur nom patronymique celui de 

. NOYER », afin de s appe ler légalement à 

avenir « NOYER » au lieu de « NUTKO 
W 1CZ 


SALOMON {Marguerite 
tembre #9 à Talence 
à Bi 0 g au 
ot n eni fant 
Louis), né Je 


né le 24 juillet 
demeurant à 


-Sarah), née le 25 sep- 
Gironde), demeurant 
(Gironde), 20; rue de la Concorde, 
mineur, Jean-Claude-Christian- 
3 juin 1986 à Bordeaux (Gironde), 
sont autorisés à substituer à leur 
nymique celui de « LACL au », _ de s appe- 
ler légalement à l'avenir « L ACI » au lieu 
de « SALOMON », 


SALOMON 
vier 1899 à 


"” 


Robert-Elias-Paul), né le 29 jan- 
Paris (ter), demeurant à Paris, 
5, rue Anatole-de-la-Forge, et ses enfants mi- 
neurs: 40 Jean-Pierre-Désiré-Mathias-Emile, né 
le 22 qnars 1928 à Paris (16); 2° Brigitte- 
Jeanne, née le 11 janvier 1997 à Villennes-sur- 
Seine (Seine-et-Oise); 39 Marianne-Margot- 
Emmanuèle, née le 18 juin 1938 à Vilennes-sur 
Seine (Seine-et Oise\, sont autorisés à substi- 
tuer à leur nom patronymique celui de « SI- 
MONNOT », afin de s'appeler légalement à 
l'avenir SIMONNOT » au lieu de « SAL( 
MON ». 

SALOMON (Monique-Nanine), 
1926 à Paris (un), demeurant à Paris, 2, rue 
Analole-de-la-Forge, est autorisée à substitner 
1 son nom patronÿmique celui de « SIMON- 
NOT », atin de s eg légalement à l'avenir 
« SIMONNOT » au lieu de « SALOMON 


SEGALOVITZ né le 11 juillet 1910 
à Paris (19), 7, vond- “point Mi- 
rabeau, et ses jo Ciaude, né 


née 7 mars 


(Luc lé n}, 
y demei arant, 
enfants mineurs: 


le 2 juin 193% à Paris (15); 29° Cjaudine, née 
le 7 mai 1938 à Paris (15), sont autorisés à 


substitrver à leur nom patronymique celui de 
« SEGALOT », afin de s app ‘ler é “gi lement, 
\ Parenir, « SEGALOT » au lieu de « SEGA 
LOVITZ ». 
SMOLIZANSKI 
au Caire (Egvpte), 


Bernard), né le 14 mai 1887 
VI demeurant à Paris, 22 ôns, 
ue Pierre-Demours, est autorisé à substituer 
à son nom patronvmique celui de « SMOKL », 
fn de s'appeler légalement, à l'avenir, 
« SMOL » au Heu de « SMOLIZANSKI », 


TOLILA (Léon-Julien), né le 13 mars 1920 à 
Mascara (Algérie), demeurant à Paris, 7, Fue 
Victor-Gelez, est autoris é à substituer à son 
10m pa :tronymique celui de « ROUSSEAU ss, 

in de s'appele légal ement, à J'avenir, 


: ROUSSEAU » au lieu de « TOLILA ». 


YOUDKEVITCI (Léa), épouse LOUTSKI, née 
le 40 septemhre 194 à omel (Russi”}, demeu- 
rant à Paris, 30, rue Otivier-de-Serres, est au- 
orisée à subslituer à son nom patronymique 

elui de « JONPREVIELLE », afin de s'apprier 
légalement, à J'avenir, « JONDAEVIELLE » 
iu lieu de « YOUDRKEVITCI ». 

BEQUART {Jean-Pierre-Marcel}, né le {er no- 
vembre 1926 à Paris (5e), demeurant à Paris, 
3, rue Louis-Baillv, est autorisé à ajouter à 


son nom pair onY! soie que celui de « AUDI- 
“ “es », afin de s'appeler légalement, à l'ave- 
ir, « BE A ART-AUDIBE RT » au lieu de 


« BEQUART ». 

DUBOIS {Henri Victor), né Je 12 mars 489 
\_ Paris (%), demeurant à Rabat (Maroc), 
wente de Meknès, est autorisé à ajouter à 


son nom patronyimique celui de « ROQUE- 
BERT », afin de S'app eler légalbment, à J'ave- 
nir, «' DUBOIS ROQUEBERT » au lieu de 


a DUHOIS ». 


nom patro- 1 





GOBIN {Jjean-Emile-François), né Le 12 . si 
1901 à Paris (8), demeurant à Neuli}, 
Seine (Seine), 4, boulevard des Sabl p 
ses enfants mineurs: 419 Martine-Ywi, 
Jeanne, née le 2 septembre 1930 à Mars 
(Bouches-du-Rhône) ; 29 Philippe-Patri 
Georges, né le 23 décembre 191 à Boul, 
Billancourt (Seine), sont autorisés à oi inenes 
à leur nom | Patronyinique celui de « DATPE: 
afin de s'appeler légalement, à Laver: 
« GOBIN DAUDE » au lieu de « GOBIN . 





GOBIN (François-Jean), n£ le 43 ; 1994 
à Paris (17e), mineur, représenté D r £a 
mère, la dame BOURIGEAUD (Alice), x 


GOBIN, demeurant à Paris, 31, boulevar: Qi 
chet, est autorisé à ajouter à son nom nitro 
nyimique celui de « DAUDE », afin de <‘pe. 
ler également, à l'avenir, « GOBIN DAULF ; 
au lieu de « GOBIN », 

GOBIN (Marie- José-Aliette) née 1 F4 1 


1932 à Paris (1%), mineure, représentée par 
sa mère, la dame BOURIGEAUD {4 


veuve GOBIN, demevrant à Paris, 31, boue. 
vari Suchet, est autorisée à ajouter à on 


nom patronymique celui de « DAUDE ». afin 
de s'appeler légalement, à l'avenir, « Go 
DAUDE » au lieu de «° GOBIN », 

JEAN (André-Maurice-Henry), né le 11 Ù 
1921 à Epône (Seine-et-Oise}, demeurant À 
Paris, 79, rue d’Amstcrdam, est aut à 
ajouter à son nom patronymique celui ds 
« JARRY », ail de s'appeler légalemer t, à 
l'avenir, « JEAN JARRY » au lieu de « JEAN , 


LENMANN { Albert-Georgos-Alexandre-‘ hr. 
les}, né le 23 mars 1925 à Paris (17e), 
meurant, 0, borlevard de Courcelles, e: 
torisé à ajouter à son "om patronymiq is 

lui de « Lefranc » afin de s'appeler ut 
ment à l'avenir « LEHMANN LÉFRANC 1 
lieu de « LEIMANN ». 


LEHMANN (Marcel-Georges-Adrien-Carol. 

le 17 juin 1929 à Paris (17°), mineur repré. 
senté Far sa mère, la dame Lefranc, veuve 
Lehmann {Suzanne- Madeleine), demeurant à 
Paris, 00, boulevard de Cour elles, est auto- 
risé à ajouter à son nom patronymiqe ce 
de « Lefranc » afin de s'appeler légalement 
à l’avenir « LEHMANN LEFRANC » au lieu de 
« LEIMANN ». 


LUCIEN (André), né le 25 juin 490{ à saut 
Girons (Ariège), y demeurant 20, rue des 
Jacobins, et ses enfants mineurs: 40 Paulette 
née le $ juin 1932 à Saint-Girons (ares 16) ; 
20 ms née le 1 juillet 4936 à Saint-Girons 
(Ariège), sont autorisés à ajouter à leur von 
patronymique <elui de « Anère » afin de -'4p 
peler légalement À l'avenir « LUCIEN ANFRI 
au lieu de « LUCIEN ». 


NESPOULOUS ({Jean-Pol-Henri-Pierre}, n° !4 
i juin 1916 à Paris (%), y demeurant 7, rue d4 
Provence, est autorisé ajouter à son 10m 
palronymique <elui de « Neuville » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « NESPOLLOUS 
NEUVILLE » au lieu de « NESPOULOUS ». 


NESPOULOUS (Pierre-André-Georges), 1: l8 
{er janvier 4918 à Paris (9e), y demeurant, 23, 
rue du Rocher, est autorisé ‘à ajouter à à son 
nom patronymique celui de « Neuviile. : afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « NE: SPOT- 
LOUS NEUVILLE » au lieu de « NESPOULO S », 


Article 2. 

Lesdits impétrants ne pourront se {2 rires 
devant les tribunaux pour faire opérer sur le 
registres de l'état civil le changement résul- 
tant du présent décret qu'après l'ex dration pe 
délai fixé par la loi du 11 germinal an XI, 
en justifiant qu'aucune opposition n'a été or. 
mée devant le Conseil d'Etat. 


Article 2. 

Le vice-président du conseil, gene des 
sceaux, ministre de la justice est chargé de 
l'exécution ‘du présent décret. 

Fait à Paris, le 42 février 1919. 

HENRI QUEUILLE 

Par le président da conseil des ministre: 

Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
NDRÉ MARIE. 


D 
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tre pénitentiaire de 


maison centrale de 
surveillant 
centrale de Clairvaux, 
d’arrôt de Senlis: 
}, surveillänt auxiliaire à la maison d’ar- 


Duchère 
(Antoine 
la maison d'arrêt de Lyon. 
d'arrêt de 
M. Pellegrinetti (Thoœnas), 
à la maison 


; fort de la Duchère 
vannetti (Jean), 
la muison d'arrêt de Toulon. 
pénitentiaire de la 
Laucournet (Henri), 
pénitentiaire d 





entre pé nilentiaire de 
er À surveillant 
pénitentiaire de Pithiviers. 
sanatorium pénitentiaire de. 
li (Georges), surveil 











(Louis), 
aux prisons de Fresnes. 


<entrale de Caen: 








(Henri), 
centre pénitentiaire de 


à la maison de 


t promue surveillante 
centraie do - 
née Beuneux (Hélène), 
son centrale de 


Mme veuve Guesdon, 
Eh ee auxiliaire à la mai 





Administration pénitentiaire. 
du 11 février 1919: 


auxiliaires dont 
t promus surveillants stagiaires: 


maison d = de Bordeaux: 


auxiliaire à 


ntre pénitentiaire de 

surveillant 
Saint-Martin-de-R 
pénitentiaire des Hauts-Cles 
Montegazza (Joseph), & j 
au centre pénitentiaire 


{nécessité de service): 
surveillant auxiliuite à 





pénitentiaire 


de la Santé: 
' , Surveillant auxili 
in d'arrêt de !a 
rna1son d'arrêt d'Etampes (nécessité 
\ surveillant 


Santé. 


auxiliaire à 


d'arrêt de Metz: 
” his auxiliaire 


Ne la maison d'arrêt de Nancy: M. 
sh pp auxiliaire à 


slt pénitentiaire de la Vierge 
surveillant 
la Vierge, 


pénitentiaire  d' 
surveikant 
tutre pénitentiaire d’Ecrouves. 


la maison d'arrêt de Thionville 
Hans (Henri), 





rycillante dactylogr 


AU nid pénitentiaire des Hauts-Clos à 
T0Yes: Mile Lecuriot ‘Rosc), surveillante dac- 
paographe auxiliaire au centre pénitentiaire 
, à Troyes. 


er “ho 


Clairvaux: 
auxiliaire 


(nécessité 
surveillaul 


Marseille 


d'arrit 


Pilhiviers: 
auxiliaire 


à 


surveillant aux 
correction de Str 
Au £entre péentiaine de Saint-Sulpice °e- n- 
in abriel), surveillant 
dire “au “centre Dénite ntiaire de Saint-Su De 


stagiaire : 








Par arrêté du 11 février 1M9, sont désignés 
en qualité d'aumonier: 

Du pénitencicr agricol l Casabianda | 
M. l'äbbé Battesti (Ange 

De ja maison d'arrêt de la Rache-sur-Yor 
M. l'ubbé Billaud (August: 

De la maison d'air rêt de Cho ir-M . 
M. l'abbé Lavaud (Jean), « la neni de 
M. l'abbé Vigy. ! 


—— 0 ©— 


Est admise à faire va ses droit à 12 
retraite : 
A compiler du 1% février 4930: Mme Borel, 


16e Gay (Marguerite), surveillante (fre clasce 
au <entre pénitentiaire de Mouzac ( ippiica- 
tion des dispositions de l'article 6 [S 1%] de 


la loi du 20 ‘sel embre 191$ 


Est rapporté l'arrêté du 7 janvier 1959 e1 
fant qu'il admet M. Coquelin (Victor ir + 
veillant (fre classe) à la maison d'arrêt de 
Valenciennes, à faire valoir ses droits à ! 

, à Compler du 3 janvier 1919 


le) 


Crant k a 6 on ( 4 PC 1 } 
Sont mulés, par necessite qe EeTVICC, en ia 


mème qualité: 


A la maison d'arrèt de Toulouse: M. Ti 


\ 


ralba (Vincent), surveillant (% casse) à la 
maison d'arrêc de Montpellier 

A la maison d'arrêt de Mar:cille-« Baurmet- 
{os 


MM. Astier (Isaurien), Carles (Augustin), 
Mariinez (Daniel), surveillants Je classe) à 


la maison d'arrêt de Montpellier | 
M. Maurel (Irénée), surveillant (4e classe) | 

à la maison d'arrêt de Béziers | 
M. Saint-Léger (Eugène }, surveillant 


1 


(55 classe) à Ja maison d'arrêt de Béziers. 


A la maison d'arrêt 
M. Chabert (Julien), surveillant (3e classe) à 
la maison d'arrêt de Béziers 

A la maison centrale d'Ensisheim: M. Mület | 
Georg es), surveillant (3% classe) au contre 
ré! tentiaire de la Vierge, à Epinal. 

Sont rautés, sur leur demande 
quaiité ; 

À la maison d'arrêt de Marseile-« Raumet- | 
tes »: M. Naze (Marc), surveillant (4e classe) 


de Saint-Flienne: 


en la même 


à la maison d'arrêt de la Santé, | 
Au centre pénitentiair du  Vizeant : | 
M. Epain (André), éurveillant (4 clas à ] 


maison d'arrêt de Blois. | 
Est placé d'office en disponibililé à compt 
du 1% novembre 1938: 
M, Foubert (Alber t}, surveillant 
à ia maison d'a rêt de Caer 


éhtniatatis-aitiite 


b— 





Magistrature, 


ee 


Par arrèté du 12 février 1949, M. Lernerie 


mm enteentmmenne 


substitut de procureur général, est maintenu 
pour une période de trois ans, à compter du 
4er avril 14948, à la disposilion du coramissait 
général aux affaires allema s et autrichiet 
nes, | 


—— 06 &— — 


Par arrêté du 12 février 1939, M. Cochst 
substitut de {re classe, est re intenu pour un 
période de trois ans, à compter du 1 avril 
1948, à la disposition commissaire géné 
ral aux affaires allemandes et autrichiennes 


——+0+- 


Par arrêté du 12 février 1919, M. Buhat, 
procureur de la République de 3° classe, est 
maintenu pour une période de trois ans, à 
cormptèr du {er avril 4948, À 1àa disposition du 
corgmissaire général aux affaires allemandes 
{ autrichiennes, 








+ 6 + 











MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 14 février 1949 portant déclaration 
d'utilité publique des travaux d'adduction 
d'eau potable entrepris par ia ville de Gap 
(Hautes-Alpes). 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret du 14 février 1949 portant mise en 
disponibilité et nomination de magistrats à 
a“ la cour ttes comptes. 


Le président du conseil à inis! 


Sur le rapport du ministre «bes finances ct 


les affaim économiques 
Va la loi du 16 septembre 1307, ensemble 
s textes,qui l'ont complétée ou modifiée ; 
Vu le décret du 23 septempre 1#07 ; 
Vu l'articie 6 de Ja loi &u 17 juillet 1920 | 


instituant, pour les magistrats de la cour des 


comptes, la position de disponibilit 


1 


Art. fer — M. Bolifraud {Gabriel}, conseiller 


mailra à la cour des comptes, est plaré « à 
ponibiiiôé pour une pP iole maximum de ( hu 
mi: n vue d'exercer un Imamdat législatif 
Dans retle nosition, M. Balifraud co ra 
À faire partie dun pers mnel de la cour des 
donDit®s et À concourir pour Van neit 
Art, 2. — M. Chevalier (Louis), conseiller ré- 
érendaire de dre classe À Ia rour des romnptes, 


est nommé concæiller maitre à la cour des 


Nouveaux traitements res fonctionnaires de 
HENRI EU TE l'école nationale des ponts et chaussces ef 
du lahorztoire de l'écoi: nationale des ponts 

et chaussc2s. 














le care «les onseil'ers référandaires, en rem- | el emplois des personnpis 


| à 1 HE, Le n stre d \ È 
D ————— ———— | ports 1 LOIS ! | ‘ s 
| et des à ms onoimiques el 
L e 
« : à side onseil a 
biunique ne adm > uve}, 
Décret du 14 février 1949 portant nominations PU se Sd 2 Er à 
et remiegrations de magistrats à la cour des | , Vu la loi no 18-337 d 1 “4 NTI Le 4° 
uit 1 [CAHS CH \ >» 6 K à 
| compies. ML d'an * \Sénshs L « 
| la fon: \ publique: 
L. FPE PRES OR TU Vu le décret no 43627 du 40:avril 1343 
| Æ bé a Fr ! relatif aux traitements du personnel ouvrier 
Sue | rapport « ninisirg ÿ H ces et l'de l'écoie 1 alijnnale des ponts et chaussées: 
dus affaires économiques, Vu je décret no 45411 du 10 
| \ la :0j du.iv -e)4 nl e JS07, e'membie relatif aux traitements du personnel 
iexces qui Font C'unpale 069 Iündiiiée ; tratif ct de service de l'école nation: 
\u | r i 2» S ich 40 : ports n iUssées : 
\u « 12 jun 1910 ri ils en Vu Je 4 t no 46-911: co mbre 
| « po 1 iun \U di P i d 1 des 136 modifñunt Ia las jfic Tusisseur 
l ipies; | cCaiSsier de l’école nalio ponts et 
| Vu l'arrité du 2 janvier 4947 “ant mise on ! chaussées dans les écheil par la loi 
| Gispanib 5 4e DT T0 EN: r‘férendaires et | du 3 aout 1943: 
| 11,ei à 14 Car 1e omplt E Vu je dscret n° 32 7; du 29 fé “er 19:8 
| l} portan! aitribution d'un compiément provi 
| ; soire de irai:ement ou de colle aux fon:tion 
Art, er, — M, Alain {Manric, conseil'er | naires où agents de l'Elat; 
E 1" Inire «de fre «casse: à da cour des !| Vu le décret no 48-1103 du 49 juillet jai 
| upies, en disponibilité, est éintésre dans } portant classement hiérarchiqne 
1 


lac ment 4e M, Chevalier, asmmé conseiller | de l'Etat relevant du régime général des re- 
| im lire. | traites: 
| Art. 2 — M. Guibert ‘Francois), conseiller | Vu le décret no 348-1421 du 13 juillet 1938 
| rendaire de 2 classe à la cour des comptes, | institnant une majoration de rerlassement en 
| « nom couseiler référendaire de {re classe | faveur des personnels dr l'Etat au titre de la 
| à la coûr ds cœnpies, cn rangiacemeut Je ; Première iran°h2 du rectassement de Ia fonc- 





M. tronevaux dhiné COlsei.ic: Lidil tion vublique, 


. Huboc ‘Huber! 


férendaire de 2e classe à. Ja Cour des comptes 


Arrètent : 





æ 
! 
| 
A 
Le 
re 
: 
OU 
r# 
4 
' 
— tél 


» nt : : T vo n à vi 

n disponibilité, @st riimégré dans le radre Art. 4er. — Les nouveaux frailements résuL 
d°s conseillers référendnires en rmnilare- | tant, pour les fonctionnaires de lécole natio- 

£ ; , ; : _— . pere ale des ponts et chaussées ot dn itoi 
ne? je M {a LU rl, nomma conuseH er 1: ‘fé nal( , 4 ! s et ; ; = 08 la = 0ire 
v [l a {re ‘agin 1@r< tour le l'école Ja ionale ües Ponts ei cha - sces, 
G x de l'application des articles {er et 2 du décret 
Art. 4 Le ministre des finan'es e& des | me 49-4191 au 13 juillel 1948 susvisé sont fixés, 


affaires économiques est chargé de l'exéculion {| ainsi qu'il suit, à compter du 4 janvier 1948: 





EMPIOIS 





p, } j : 
£ ( * « ] 
; 
PAR 
: . 
: 1 d nn nus .. ut. 





























TÉXITEMENTS, | MAJORATIOXS NOUVEALX 
CLISYS ET ÉCOHELONS INDICES 
base 195 de rerlassemeid., traitements. , # 
— a — ta —— —_— | — —— a e ES, nantes nd 
8 francs. france 
I ik 1 10 50 7 (0) ac 411 
{ SE .scr cc... vs. 1 00 10.090 532.009 
, t ‘ \ > DE ei » , 
m ClDSM rer ses . .… i 4.4) JD, 42 mr? (Nh) 
MEET IEIIIIIET | ; 100 12,800 Gi OX) 
Hors SSB. oser ‘ 15.000 207 2.309 97 AA 
| & NP PESTE ETT 5.) 279 11.12; 269 000 
D CAM Sense ct uses S1.000 258 38.975 19e Qu) 
N 15S sudo se sr 72 tx) 236 23.975 247.400 
i Ciicoseordriisest G5.0h) #4 23,500 RO RLLT 
9 class RC iterashs 1.4Nm) [92 24.450 135.064) 
On CIARIG,. révaces te 12. .UUX 10 20.179 197.1 
ES PAR... sms te sse 60.00") 160 9,925 , 4:2.40 
2. CATIR. sus sms 1. 452 9.359 62.5) 
ÿe OS... osusoss tes Al ,L2 14: 7.Sia 453,00) 
10 LOS. usrossosessres 15.900 136 0.thx) 159,291) 
Un TOME csocotsactosée 14.1} Ù 123 4.539 134.0 
D TRS arvpenceosrnes ÉALL | 119 . 150 RE 
1e classe. :..:.. STE 9 en) ” 119 4 »,6 0 120,4) 
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+ ei a ET ——_— = = + 
| | | 
| | 
TRAÏTEMENTS MAJORATIONS | NOUX AUX 
EMPLOIS CLASSES LT ÉCHELONS | INDICES | 
| de base 143 da rolassement trait ut+ 
| 
a —— | ————— | | À ———— | — — -—— 
| sn {ca { tan 
w = ationale des ponts et chaussées (suite | 
Ê | | 
= Personnel spécial, | | 
; i tite s 12: , | Hors Classe... .. 1.0» Ki "1 à | "y! 
l'ARN! U mt CEMRNELRLALERLR RIRES RARRRLL,) , ..! .. o . 121 t hu! 
17e CIASSE ..coccoscessse RTACLE 70,02, SCTALLE 
rs de = CIASSC ,ssccscsentens HROALET 65.400 | M) (M 
es et Je CIASS seessonsenosss on.00%: | 62.77: | 7 (M4) 
2e . 49 CIASSC .crscossousss 75.004: 3.41 Î 45 mi 
ponts re cine - | 
“ CIASSE co cssosossssees TALEN 12.6 Î MP ALUT 
à | 
HAE »s instruments de précision... | Classe exceptionnelle: | 
ADTèS 3 ANS, .cs0006es 81. EA 23. .%;, | "0.000 
ç AVant % ANS..scss00 75.014: LL pi 23.67% | 10 0 
. HOFS CIASSO ss séoovsane €9.000 4 30,625 7.50 
n ; LR LEELEE EE EEE EEE PEER 64.006 MO M .9TS 19.000 
” 4 2 CIASSC. osseuse 60,000 1%: 23.12 1S5 4) 
9 CIASRE. sescocseosues s ACL 1x2 20.475 175.140 
'E CAS. conso setsses se 01.000 16 14,00 161.1k4) 
os CI rrnéssatodaae 16.900 151 14.54) 1 000) 
3 à SA +." CMP PR PATES 12.004 1 11,24) 1.000) 
143 3 Lu s«uiira U2222%737111221001 11 55530 | 1re cla Cosvécesisiecede Let MR 270 40 .04N) 
©T % 28 CASIO. sncsescèvisee Fa. 00 ni! Ne LR LLE 
= À Ki CMD siriceisdendie 7T2.04K) 22 | 21.4) 
3 À 40 Classe. sosoovsocece ee 66.0) 215 19.740 
ns 4 re 0. 7 PAPE SSSR TRALEL 191 IEXALEL 
acs ; LOL CE ANNE PRET EE v1. (00 175 170.000 
Hurg d' hiateur ETS ATIIII TD NN LIESISTtLILITV I IESe Hors CRE sieste % = H).(nRAN 
- Ur {re CR ciné ere 211.500 
ve % CIASSC. 000 2000 0 0 0 0 » 213.000 
: L » à CRI notes ceuci 1 157 L LL 
À & CAS sscrconever de 172.14) 
1918 ne 58 CIS crsendiour our F7. 4x) 
"AVI É ON CASE. sasdendeae: 152.000 
4 {t LOPTIMROUL « sossseraunrvasrtantratinsse re din. veste ui D1S..44) 
1448 2e CINSIO osoncosdagiee 2% 45.44} 
adeg ee 3° CIASSO. sc senstavsos 63.000 15 IL TRCLE 
ares #4 4e ClASSE. sosonsecoosses 59.241 44, 1s LL 
re- pe 6 CIASSE. cossnescocoses HCRCOU 194 1:*.00m) 
L- 6s CIRSSO soc eumsasèse: 61.750 18 169.544) 
1913 É Te CIRSGO... ses séndane 48.660 170 AGE 004) 
t et k Personnel de service. 
le la ï VERT “a ; 
fonc. É &ile-hiblithécaire sysaconsssengeraregmsstaonse | ÂT CHASSE. de ssessrsee 60,000 1 23.660 191.000 
us 2e CIASSE. soscoosssrosee D2.0{k) 1% 2.040 153.004) 
É. 3e CIASSe..covsocesous ee o1.00m: 180 21.22 168.004) 
4 1e CIASSE. se sooscc000 se 48.000 16% 46.800 159,740) 
ésule pe 58 CIASSE. cocon 4.900 454 12.70 159 44) 
) È La CIASSE. co csesspouece 42,00: 1% 9.2) 127.004 
M CIASSC es euesrense 29.000 12% 6.225 121.000 
Age dx service Intérieur. 1502: surosssssse PAM CIRAD. à ocscéec sde 13.000 5 10.873 11.440 
: 2e CIASSE .coosoosoooe se 13.000 tu 40.873 156,006) 
pe 39 CIASS8. ..oocc0s000.e 2.000 1% 9.490 137.004) 
À 4° CIASSE. ssovocoooesse 10,800 13) 8.750 131.500 
_—— ” CIASS . ces c0ee EURC UT 4% 8.050 126,044 
67 CIASSE He ocoocooovoo se 28,400 129 6,47 123.740) 
ns C3 79 CHI co rieside 231.240 415 4 9 n 120.700) 
de gs CASSER. ec sssrssestoc NOR LUE 110 100 113,04 
Su À Lissradoire de l'écote des ponts et chaussées 
| 
se | 
Ru 8 SOCHiON.copoperessseseerseseszs raxsane | ÀTE CHASSE, sseu0vss0s 435.000 7 M.22, 118,008) 
Se 29 CIASSE .s.uess555srs0e 427.506 , HN , 5541 7.00%: 
À 3° CIASSC...sss0002es ss. 120.000 406 7.804) 2.000 
ë Giimis! DFINCIPAE, cocessennrrrreeseseranaresse IN CAD. .ssésanes dre 105.000 61.070 EAN LL 
4 9e CIASSB. . coocoosstres 5,004) 4,67 24.06) 
RE rniste Lireoreovseorercssssrasssesmonsrrenunse | AT CÜASSC cc ssocossvsoe 87. (4 53.62% %,1.0 
F. 9e CIASSB. cccosassrvonee 78.04 16,%4 | 234.018) 
5e CIRSSO . sostsscicsse 64 ,00%) B.Tis | 215,006 
4e CIAS90. .cossosesscese 40,041 10.62%, | SHAALET 
: Stagiaire CRRRERELEREETT 01.000 21.979 172.00) 
# sai OIMDIOYÉE, % s5osssa0m000 00 LRRFFRIRIRETE Are DIR... ascvsucesis 4,000 1 . 0.025 472 "AK 
2e CIASSE ,coscocossosess 59,800 | 452 9.37 162,4) 
A CAS cs erosvuio eus 1,006 4%: 7.87% 150.048 
| 49 CIUER. éocosnsveteuse 48.00 43%: #5, (Nu IPTC 
Hi] CRE Rs uvétanéseneis 45.00 1% 1.975 1:4.000 
69 CRMID  ccactséoetes 13.000 #19 2. 47) 121 ur 
79 CIASSE. ss ssssoosoose 09.000 110 2.650 120.004 











. (1) Echelonnement provisoire, — L'application À eet emploi des majorations résultant d'une tranche ultérieure « ? set 4 
: 5 POTAonnée à l'intervention de mesures statutaires qui fixeront le nombre et la valcur des échelons définitifs, en applica ln l'a 


16 &l du statut général des fonctionnaires. 
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à un PRE ES a ss. " cn 
Art + 1" ur À tom te fixés par le présent arrêté eont \T 
P | Nouveaux traitements des magistrats des territoires prêt 
, de la France d'outre-mer. 48 J 
A ” r 1 JT { » 1 dé Lol 
: l itur | 
‘ + i l« né] au présent | uu 
| * de l'ordon- | Le | de la France d'outre-mer, le ministre des , 10! 
nat ‘ , | Le iffaires onormiyues ét ke secrétaire d’Elat à la présid arr! 
; | 1 publique et réforme administrative), : 
| \ » 17 du 27 février 4M8 portant ouverture 4 rs 
\ | la réaJisa d'une première tranche du reclase: e ne 
| \ f . lis - A 
| Vu le décret n° 45-5355 du 2 février 1948 portant ailtrib \ 
\% fl | : ñ x" # 
Ê l aus jt | ompiément provisoir: de twaitement ou de solde aux foncik es ë 
: | era dre rormmotion | ü Age e de l'Etat: | \ 
" , à | Vu le décret no 4+110S du 10 j ullet 1918 Pi rtant classement dé 
eus : L el de Ja | chique des grades et emplois des personnels civils et mili 
J | l'Etat relevant dn régime général des retraites; 
| Vu le décret no 48-1124 du 43 juillet 4%8 instiluant une n 
l [ 19. | de reclassement au titre de la première tranche du reclass Ü 
{ Ja fonction publique: i 
] ! tra ’ nu tourisme, | Vu le décret validé n° 14%96 du 20 juillet 1914 portant €] ) 
* | du personnel de la magistrature coloniale; 
| Vu le décret no 45-1258 du 41 juin 195 relalif aux trait j 
1 ; j yn es, | persan | de ]n magistrat re col niale, 
I Ï | Arrétent : 
1 . £ ! 
1 r // : bi é | art per, Les nouveaiix traitements res tant, pour les MA: t« 
Lt ! once du Conseu (jonc punnique de Ja Franre d'outre-mer, de l'application des articles 1e €! ‘ 
ef réf: e adiministralitt 3 | dé et no 48-1494 du 13 juitlet 49:$ susvisé, sont fixés ainsi q j 
N BIONDI à compter du 4 janvier 4%48: 
TRAITEMEXTS MAJORATIONS NOUVEAUX È À 
CGRAI | ÉCHELO ) INDICES je 
de base 1945. de reclassement, traitemen!e = 
francs. francs. francs 
ça 
Hi °! Je li l dé { ] appel de | 
j : SésoccilrtesronteocsMminteld td inenber er dé rer ose … 215.000 74) 407.975 823.000 
} l4 pro zu ral « ï d'a pel de 9e classe. + 
Prési ‘ wimbre ce-pr lent el avocat général d’une cour 1 
ppel di 1] PARERIEE ossi Sstmahenrs ch dr REX 255.099 Fee 441.125 4S.0 ; € 
préside é " d'un inal de première instane de ; 
J' GlASSE. 0 sacs ions To Ne TT Re RTa ere node das sue se 210.000 493) 425,850 6%.0%) à 
{ e 1r d'appel de 4re classe, — à 
l'i } in in1l supérieur d'appel de {re classe. 4% ,000 4) 132.100 417.099 3 
Conseiller 4 betil général d'une cour d'appel de 2% classe. — 2 = 
Prési w d'un 1 de première instance de à 
2 I Ps RER Rs 00 soie ess se ee 162,000 À) &6 .000 507.009 
1 ide et ) Ï Li l 1] SUF= rieur d'a ppe] de 2e classe. M 
— kom d ribunal de première instance de 1re classe. 
— Juge l'un 1 de {re classe. ..ssmsos ses sus 132s .000 #49 85.000 406.66) 
Nice t Ru de ee Case. semaine pe 132.0 489) 82.675 391.000 D 
l'réside! l'un tribunal de 3e classe, — Juge et substitut 
in !r nal de prermière ins we de {re classe, — Juge êt substi- û 
| d i jeur d'appel de 17e Gl@isl.. sou ose s sos 9 0 0 0 125 .(k}) A9 77.475 974.000 
J A | de {re classe. —_ Président d’un 
’ el di e uhif — Juge d'instruction de 
ins . Sas Re NN 111.000 3%) 76.425 842.00 
A nal à — Juge et substitut de 
Un. OP EE ET TEE rxo dou ve pet sn ds CRPTETT 100.000 360 67.050 322.000 t 
L 
é d'ins PARTS POP TP PAYER SR TE see a] .007 %9 72.675 280.006 ° 
J ä 1x mpélence ét lue de %e classe, — Juge et substitut 
6 TT APS PTE RSR PRES RCE PR CM SP 54.009 Ho 60.779 267.04) | 
J d 1 Ù ) ét 1e de 9e classe, — Juge suppléant.. 78.000 30 8.050 24.000 1 
l 
douze d \ e Ô! ù Î <e d'Indochine. . ses ee 189.004) 125 91.675 538.009 E 
L: 
>. û \ l 1 OT , le | LS SC scortconocosenesspe 15.000 X0 67.050 322.04) 4 
J ‘€ et i pi 2 la nn nitconerertee ei en 435 60.775 267 & 
J ù d } lasse on tmrscece eee ee 6,000 1 53,005 224,00) 
À [h DR nn mn nt nn none annee deneter ent ee 54.000 49) 47.550 499.000 
f1) beau sera comyplcté ullérnieurement par l'indication des échelons de traitement, qui seront établis conformément aux 
‘ ile 67 du déeri 1 22 août 4928 déterminant le statut de la magistrature cofontale. 
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wr!. 2, — Jusqu'à l'intervention des décrets L'atiribution des nouveaux traitements 1 
rot à l'arücle 10 du décret n° 48-1124 du | sera pas considérée comme un avan emer | ’ . . 
43 juillet 4948 c<onc ernant les personnels de | et l'anctenneté des fonctionnaires dans leur | Nouveaux traitements dos ministres plénipo- 
service trs , les territoires relevant | grade comptera du jour de leur dernièn pro- lentiaires de 1° classe au ministère des 
stère de A rance d ‘outréner, motion j affair L 7 
‘ À " À l aires étrangères, 
ponieaux traitements fixés par le présent dt € 7 : sa di 
ar s'appliquent exclusivement aux p— NA) out à | 
. là France d'outre-+ ner exerçant let : / à { | « | | : | 
sur le terriloire de la France né Fait à Paris, le 14 février 1949. | 4 : r 
ine. = : | i . { ‘ vil 
[el j ; p . s | ] | à 
art _— Les nouveaux traitements flxés e chef & dés 
résent arrêté sont exclusifs äe toute | L ch { uu Ccabmret, ( é d " 
lion. | JACQUES-BERNARD UERZ | 
\ e indemnité ou av age accessoire, Le is les finant Vu Te x 
de quelque nature que ce s: ne peut Cire | et des afjaires économiaqui | Ve | ‘ , I 
aux fonctionnaires énumérés au pré- MAUPICE-PETSCN! 
rèté que dans les conditions fixées | | 
ticles 5 et 7 de l'ordonnance du | Pour le secrétaire 4 it à la présid | 
6 I 1948. | «in { | fonctiol Ù q et ! 4 
\ 4 — Les nouveaux traitements sont | ne à raltivt | ; 
‘s aux magistrats suivant leurs grades | L ecteur du cab d | | | —_ 4 
fc MATT CONYI \ à : 
a ————— a nero _ A 
TRAITEMENTS MAJORATIONS | NOUVEAUX 
EMPLOIS GRADES ET ÉCHELOYS INDICES | 
base 191$ 4 1= a! | trallements 
| 
— ne + re — — ne ee a ———— —— — md 
Cadre diplomatique: | 
N pénitentiaire... ..c.vosssovneernnse À 4 OIASSO. 5.005 0 0 000 € 134.70 | 5.000 
» 1 
— Le présent arrûté sera publié )J£TÇUS au ticäirc ar les tributaires de ! à 
. s. L x val ut Le par . ii ai 1 % = k 
lnurnal officiel de la République fran- p caisse : la retenue est calculée sur un Maximum sur lequel est calculée la retenue 
{ maximum qui sera fixé par arrêté cancerté Sur lies appoiniements et salaires au profit 
ST CHERE. es DT Das _ É. stipule L à de la caisse de retraites du personnel du 
Paris, le 44 février 1219 du ministre de l'éducation nationale, du . 
fi : Eu es Theatre-Français. 
Le ministre des affaires étranger ninistre des finances et des affaires éco- LEE 
SCHUMAN, «umiques €t du ministre du travail et 
| de la sécurité sociale pour les tributaires I | ‘ | ; 
: ! por des finances dont les appointet ents ou salaires sont | minis ‘© d ; 1l ba des àaffli Û o- 
” affaires économiques, | supérieurs à Ce Maximum ». re er er Sonparscm lee mnt ssl " 
MAURIGE-PETSCHE, | e | se ile, 
È | | (Le reste sans changement.) | l'ysis de a 126 dn 9 r 4940 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du | : , | port . , = 410 1 
conseil (foñction publique et réforme | Art, 2, — Le premier paragraphe de l'ar- | 1. nilnatien 4 dennance du 4 oct 
administrative), | ticie 7 du décret précité du 23 janvier bre 195 mt or2 e 
JEAN BIONDT. | 1948 est remplacé par les dispositions sui | socie en « " ; , le sta nr i 
vantes : caisse de retrai du pr we! du Thrâtre- 
L 9 « Le montant de la pension d'ancien- | Fran + 1: e ta 
noté + Aftorminé , \G \ anniinta Vu mer au 14 | % Hi À 
neté est déterminé d apres les appointe- déc. sd «! 1918 
: 4 ments on salaires moyens passibles de 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE | retenue dont l'ayant droit a bénélicié pen- A 
_ les trois dernières aunées d'activité, | ; - F. à 
ns que les appointe ments ou salaires Ar: nie = an Pt … . 
o Soil ME considérer puissent excéder le maximum | £UUM nage” core pelle 
Décret n° 49-196 du 14 février 1949 modi- à é l F mr dé lequel « ice retenue de & p. 100 
à « « re vi A AU © ?, facto " { de | e se e reltruilk «1 
fant le décret n° 48-126 Gu 23 janvier hubess ellectuée au roû | > 
. o pe = ae à "+ É per { i , OT AUS € 
1%8 concernant le statut de la caisse Art, 3. — Les dispositions du présent | ;,n ones Ce duaX im IN 
des retraîtes du personnel du Théâtre. | décret prendront elfel à parür du L juilet |: s au théà pä I 3 de la 
Français, | 1915. € 
| ; ? 1 14 
| Art. 4 — Le ministre de l'éducation | ! # À se 
n ” tre air tuct I 
Lei « LS nationale, le tuinistre des finances et des le tL'Eu , 
présiic u conseil des ministres $ : BCP | OX DELFOS, 
président du conseil des ministres, affaires économiques et le ministre du | YvOx 1! 9 
Sur le rapport du ministre de l'éduca- | travail et de la sécurité sociale sont Le ministre des finances 
Uon nationale, du ministre des finances | chargés, chacun en ce qui le concern et des ajjaires eéconwmmiques, 
et des affaires économiques et du ministre | de } exécutior \ du présent décret, qui seru M E-VETSCHE. 
{hu lravail et de la sécurité sociale, publié au Journal officiel de la République | Le ministre Au travai! 
D ais “ = : çaise t de la sécurité sociale 
.Vu le décret n° 48-126 du 23 janvier française, | "+2 RSS ' 
OS portant règlement d'administration Fait À Paris, le 14 février 1919. Fr ; | 


Publique pour l'application de l'ordon- 
lire du 4 octobre 1945 portant organi- 
Sation de la sécurité sociale, en ce qui 
oncerne le statut de la caisse de retraites 
4: personnel du Théâtre-Français; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 
2 . 1%, — Le premier paragt 
rl cles 3 du décret susvisé du 23 
15 «st modiflé comme suit: 

Il est prélevé mensuellement, au pri ofit 

\ Caisse de retraites, une retenue de 
n. IU9 sur les appointements ou salaires 


aphe de 
23 janvier 








HENRI QUEUI 


le président du conseil des cminisltes : 





| MINISTÈRE DE med FRANCE D'OUTRE-MER 


Le oninistre de l'éducation nationale, 
YVON DELBO, - 
Le ministre des finances 


ct des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le 

de 


travail 
sécurié & 


ministr e du 
la 
DANIEL MAYER. 


el 


Ciuil, 





+ © + 





| Décret du 3 février 194 portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer, 


Par arrûté en date du 3 février 4949, M. Mo- 
rice (Jeal substitut du procureur général 
près la cour d'appel 4 Hand, est nOormné avt - 
cat général près la cour de Saigon, en rempla- 
cement de M, Gentille, admis à la retraite, 








+0 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 14 fevrier 1949 portant nomination 
du throecteur général de ja régie auionome 
des transports parisiens, 


Le oi } d'i ‘it JE) os, 
Sur » rapport du ministre des travaux 
gb 11h ris €! du tourisme, 
9 4 L » ] 
Vu ja loi n° 48-7X6 du 21 mars 148 relalive 
à la réorzaumieation et à la coovüination des 
transp de voyagenu dans 1a région pari 
t | PU aliment soi! r'icie R13 
Vu \ «ip on üu 2% ja èr 19:9 du 


Cotist 4) ad'ni ralion de la régie autonome 
ul iralis! j par jaquelle M. 
les Legrand a été proposé comme directeur 
£ ‘ 
l 


éral 1 JIégis äuionome des Uraneporis 
QT ieJis, 

Vu Ja délibéra 1 à févri 19139 par 
' il * 1 LE parislie 10 l I 
hi 1 prope 

La )n 34 105 li Û du, 

1) - 

Art. fer, — M, Charles Legrand est nommé 
dlinec'eu général de Ja rézie autonome des 
4 . ! 

ll Ports S }* 

art, © Le présent dé t sera publié au 
Journal officiel de Ja R« publique françuisé 

Fait à Paris, ie 141 février 19:19. 

IIENRI QUEUILLE, 


Par le président du conseil des ministres: 
fe ministre des travaux publics 
des transports ct du tourisine, 


CHIUISTIAN PINEAU. 





MIN:STÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Mines grisouteuses. 


a — 


Par arrété en date du 7 février 1949, est 
agréée, pour étre employée dans les mines 
grisouteuses, | « Entrée pour câble souple, 
iype CS Ai », consiruite par les Ateliers M.-G, 
Kuau, 72, rue du Progrès, à Seyssinet (Isère). 

Les usagers ne pourront utiliser ces entrées 
que si elles réponGent aux conditions sui- 


1° Le joint entre leur base et appareil 
qu'elles équipent devra avoir au moins 2 
millimètres de largeur; 
2° Leurs vis de fixatjon ne devront pas 
déboucher à l'intérieur de l'appareil. 
—— 6 2-— 


Par arrêté en date du 7 février 1939, sont 
agréées, pour être employées dans les mines 
grisouteuses, les « Entrées pour câble demi- 
souple, types CD 4248-14-45 », construites 
par les Ateliers M.-G. Ruau, 72, rue €u Pro- 
grès, à Seyssinet (Isère), 

Les usagers ne pourront utiliser ces entrées 
que si eïes répondent aux conditions sui- 
vantes: 

49 Le joint entre leur base et l'appareil 
qu'elles équipent devra avoir au moins % 
inillimètres de largeur; 

20 Leurs vis de fixation ne devront pas dé- 
boucher à l'intérieur de l'appareil, 


—+e+— 


Per arrêté en date du $S février 149, est 
agréé, pour être employée &ans les mines gri- 
souteuses, le « Coffret commutateur bipolaire, 
type IVA 16/2 », construit par la Société alsa- 
cienne d’instaïations techniques, à Saverne 
{Bas-Rhin}. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
rells que «&i la différence de diamètre entre 
J'axo du commutateur et son logement ne 
dépasse pas 0,5 mm, 


+0 








Par arrêté en dote du 9 ffvrier 1919, sont 
ogrcés, pour être cmployts «ans les mines 
grisoulteuses, les « Mot:urs série della, type 
164 ct 464 bis D. V. » par Ja 


construit ; 


Maison Bréguet, 9, bouleyarx Vauban, à 
Douai, 

Les usagers ne pourront uliliscr $ appa- 

Ex 

CLS que LS Salisiont 11 ndit 5 suUi- 
vantices 

jo Le jeu diamétral au passage: 

De j'arbre moteur dans ses paliers: 

De l'arbre Gans le canot du ollecls ur, 


ne devra püs dépasser 0,5 nm; 


20 Le joint aux entr‘es des cäbles dans les 
boites à bornes sera assuré par un? coule 
de matière jsolante 6e 25 mm de haut UP, 
ne présentant dans sa mas:e aucun vide in- 

hi 

Par arrêté on date du 10 février 1919, est 
agréé, pour tre employé dans les mines gri- 
souteuses, le « Moteur à doul cage 65 CV 


)/m) volts, type MEVDX 59 a À doubie ven- 
tilation », consuuit par la Société Le Matériel 
electrique SW, à Champagne-sur-Seins 

es usagers ne pourront utiliser ces moteurs 

] “ 6 np ] Ar + tilice ne m 1 
que s'ils satisfont aux conditions suivantes: 

io Le jeu diamétrarï maximum au passage 
Ce l'arbre dans les paliers ne devra pas 
dépasser 0,5 mm; 


2 Les joints au passsge des câbios dans 
les buses d'entrées seront assurés par une 
coulée de matière isolante sur une longueur 


au mains égaie à 25 MM; 

59 Dans le eas où ils seront 
seuïc buse d’entr$e de eâble, 
libre sera obturé par le bouchon prévu à 
cet effet. 


‘quipés d'une 
l'orifice resté 


—+0 + — 


Par arrûté en date du 11 février 1939, sont 
agréés pour être employés dans les mines 
grisouteuses les « Transformateurs tvpes TMH 
4-3 DE, TMH 5-3 DE, TMH 6-3 DE, TMH 7-3 DE», 
construits par la Société généraie de cons- 
tructions électriques et mécaniques Aethom, 
5, rue des Bateliers, à Saint-Ouen (seine). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont aux conditions sui- 
vantes: 

fo Les joints aux entrées de câble seront 
assurés par une cowée de matière ji 
sur une hauteur de 25 mm; 

2 L'écartement entre les deux disques du 
niveau d'huile ne devra pas dépasser 0,5 mun. 

Les usagers devront vérifier à la mise en 
service du transformateur et ensuite au moins 
une fois par an que la tige du thermostat à 
ongeur type WT étant immergée dans un 
iquide, le fonctionnement du thermostat prô- 
duisant l'interruption du courant d’alimenta- 
ton du transformateur a dieu lorsque Ja 
température de <e liquide atteint 75°, 


— + — 


Par arrêté en date du 12 février 1939, est 
agréée pour être empioyée dans les mines gri- 
souteuses ja «Lampe phare type G.M.R.», 
construite par la Compagnie auxiliaire des 
mines, 42, rue du Polygone, à Douai (Nord), 

Les usagers ne pourront utiliser ces jampes 
que si elles sont équipées d’une glace mar- 
quée « Sécurit », 
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Conditions d'encaissement et de versement 
au centre national de la cinématographie 
de la taxe de sortie de films. 


Le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de l'industrie 
et du commerce, 

Vu la di no 46-2360 du 2% octobre 1946 por- 
tant création d’un centre nations] de ia einé- 
nnatographie: 

Vu le décret du 2 décembre 1946 portant 
règlement d'administration publique relatif 
aux modalités générales d'application 9e ja 
loi du 25 octobre 4936 susvisée, 


‘ 





—.( 


Vu la }oi n° 48-1474 du 24 septem! 
instituant une aide temporaire à |! cri 
cinématographique, et notamment 

.) 


2 2; 

Vu le” décret no 48-1493 du 2 
OR martan fi hinr »3 47 1 1 
1938 portant fixation des taux de là 
sortie de films instituée par Ja lai 
du 23 septembre 1948 susvisée, et 
l'articie 3 dudit décret; 

Vu l'arrêté du 27 avril 4958 Lo 
t'on d’une régie de recettes 
de la cinématographice; 

Vu l'urrèté du 2 septembre 19,4 
ouverture dans les écriures du « 
tional de Ja cinématographie, d’un 
spécial d'aide temporaire à l'ind 
matograpghique ; 

Vu l'instruction du ministre des 
et des affaires économiques du 19 ju: 
rohtive & la comptabjiité des 
d'avances et des régisseurs de rec 


a 


\irèrent: 
Art, 17, — Le concorvateur du rec 
Mis de la cinématographie, conctilin 
seur, par arrêté du 27 avril 19%3, po 
caissenent, au profit du centre nati 
Ja cinéinatographie, de la taxe de visa de 
cinématograghiques, est également 
de l’encaissement €Ce Ja taxe de 
de ilms cinématographiques, eréée pa 
ticle 2 de la loi no 48-1474 du 23 :: 
bre 1918, et dont le produit est aff: 
« Fonds spécial d’atde temporaire À 


irie cin#matographique », 


Art, 2, — Le versement de la {axe à 
sortie 4e films est obligatoirement «1 ‘ 
soit par voie de virement ou de ver:ement 
au crécit du compte courant postal du 


seur, Soit par voie de remise de & 
Ju ordres de virement, 

En fin de journée, les recettes effoctitee 
par le régisseur sont constalées globienx 
sur une it ) 


ui est remis par le 


Le rigisseur délivre aux parles versante: 
qui en font Ja demande des quittance: 
traites du journal à souches susvisé, 9 
ie montant de ces quittances n'est pas ‘: 
pris dans là quittance giobale visée à. l'o! 
précédent, 


Art. 3. — Le régisseur est tenu de 
chaque semaine au crédit du compie €) 
postal du chef de la comptabilité gén: 
agent <omplab'e, du eéentre nationsi de 
cimématographie, les sommes emaisstes 
d'intennédiaire de son compte courant ; 
pendant la semaine écoulée, 

Lorsque les règlements ont été elfeciuis rt 
chèques eu ordres de virement, ces cile: 
sont transmis par le régisseur au €chet 
la comptabilité générale, agent cmmptabie 
lus tard le premier jour ouvrahle qui «01 
e jour de jeur réception. Les chèques s11 
préalablement endossés à l'ordre dudit 271 
comptable. 

Les virements postaux et les dépôts on e1- 
vois de chèques ou ordres de virement 
l’'obict d'un bordereau de versement, 


Art, 4. — Le chef de la eomptabilit£ gi. 
rale, agent comptahie du centre nationsl é 
Ja cinématographie, porte le montant des vire- 
memts postaux et des remises de ehèque: #1 
ordre de virement au crédit du compte « Forts 
spéciai d'aide temporaire à J'industrie cinén 
tographique » ouvert dans ses écritures 
en délivre récépissé au régisseur, 


Art, 5, — Le régisseur tient une eon ‘2 
bilité de ses opérations dans les ronditions 
prévues par l'instruction du ministre ‘+: 
nances et des affaires écomdmiques ‘1 
10 juin 4%, 

H arrète mensuellement ses écritures « 
procède avec le chef de la comptabilité £0:« 
rale, agent comptable du centre mation! üf 
la nv du à ie à ia vérification des : 
rations effectuées au eours du mais pif 
dent, I1 établit, à cet effet, un relevé faiso2! 
ressortir, par catégorie, les recelles 2: 
sées par ses soins. 

Au va de ce relevé, et après aecorl *:? 
le moniont des receties effectuées, le € 
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MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Décret du 14 février 1949 portant nomination 
du nresident de la première commission de 
revision des marcités passès par le minis- 
tére de la reconstruction et de l'urbanisme. 


H sident du conseil des ministres, 

= rapport du ministre de la recons- 
tu et de l'urbanisme et du ministre des 
é! s et des affaires économiques, 

\ rlicle 405 de la loi no 46-2154 du 7 oc- 
fo tu6, modifié par F'articie 99 de la loi 
p° 41-20 du 21 mars 1917; 

Vu l'article 8 du décret no 47-191 du 16 jan- 
L 1517 fixant l’organisation des commis- 
sions «e revision des marchés passés par le 
exo ssariat à la reconstruction ou gpar.le 


ministre de la reconstruction et de l'urba- 


ais t notamment le dernier alinéa dudit 
ar! 
Va les décrets mos 17-1462 du 4 août 1947 


") du 6 mars 1936 prorogeant les délais 
de rev sion des marchés passés par le <om- 
missoriat de la reconstruction ou par ;le ml- 
de la reconstruction et de l'urbanisme ; 

Va le décret no 48-1127 du 143 juillet 1948 
fxant le nombre et la compétence territoriale 
des corurnissions susvisées; 

Vu le décret du 13 juillet 19:8 portant no- 
miction des membres titulaires et suppléants 
de ls première commission de revision des 
Tnar ïés passés par le commissariat à la re- 
construction ou par le ministère de la retoris- 
#u ion ét de Türbünisme, 


Art, 10r, — M, Chevreux, conseiller d'Etat, 
est Loinné président de la première commis- 
sion de révision des marchés passés par le 
ssariat à la reconstruction ow par le 
fninistère de la reconstruction et de 
1 n retnplacement de M. Coterel, con- 
€ 11] "Etat, relevé de ses fonctions, sur sa 
cernar.de, : ‘ 

Aït, 93, — Le ministre de la reconstruction 
l'urbanisme et le ministre des finances 
et des affaires éconarhiques sont chargés, cha- 
Cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
Désent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 février 1949: 
HENRI QUEUILLS. 





Dar le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RIVE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PET CHE. 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Instiiulion d'un comité technique paritaire 
a la caisse nationale de sécurite sociale. 





Le S l 1 e 
seil, charg de la fo l t ‘ 
la administrative, e du 
tra L< a sec i 

Vu la ! {nbre 19% t 
généra [l 1 1F- 
ücie 

\ le 4 ré 17-1970 d i 1947 
modif a e dé et 1 iS-170N d » Jo 
vemh 19, tan! règ I t d'xarn sira- 
tio que | j'a de l'article 22 
de l du 19 octo 1916 et relatif aux 
cormnii ) dAministrative paril es et aux 
Comes Lé jues ! res, et 1 nement 
l'a g& 21, 

Art il 

A ler — FN est à y «caisse pa- 
tionale de sécurité sociale un nie tech- 
iique parilaire €hargé de remplir, pour ten- 
semble des services de cet établi-sement, res 
ail ns définies à l'article 44 du règle- 
ment d'administration publique du 24 Juidet 
1917 

Art, 2, — I *omi Le lQ prévu à 
l’articie 1e € présidé r le directeur 4 
a caisse nationale de sécurilé sociale 

Art. 3. — La composition du € nlié tèch- 


nique est fixée ainsi 


qu'il 


ntants de l'administration. 


ü) Repré 

Cinq tiluiaires et cinq suppléants, dont un 
représentant titulaire et un représentant sup- 
pléant appartenant à la direction de l'admit- 
nistration générale et du personnel; 

Un représentant titulaire et un rcprésen- 
tant suppléant appartenant à la direction gé- 
nérale de la sécurité sociale; 

Trois représentants titulaires et rois te- 
présentantis suppléants appartenant à tai 
nationale de sécurité social 

b) Représentants du personnel. 

Cinq titiWaires et cinq suppléants, 

Art 4. — Les représentants titulaires ct 
suppléants de l’administration sont nommées 
pour une période de deux ans, par arrêt: 
ministériel, sur proposition du directeur de 
la caisse nationaie de sécurité sociale pour 
les membres appartenant à cet organisme, 
et sur proposition du directeur géniérai de 
la sécurité sociale et du directeur de l'admn- 
nistration générale et du personnel en <e 
qui concerne Jes représentants de ces deux 
directions. Cette décision désigne également 
le représentant de l'xministrotion chargé 
d'assurer le seerélariat du comité. 

Les” représentatns du personnel sont dé. 
Wignés par les organisations syndicales des 
fonctionnaires regardées conne les plus re- 
présentatives du versonnel intéressé au mo- 
ment où se fait la désignation. Une décision 
du directeur détermine les organisations syn- 
dicales aptes à désigner les représentants 
du personnel et fixe le nombre de sièges de 
mernbres titulaires et suppléants allribués à 
chacune d'elles, Ces membres sont désignés 
pour une période de deux ans. 

Au cas où un accord n'aurait pu 
venir entre les différentes organisations syn- 
dicales quant au nombre de leurs représer 
tants au comité technique, il serait tenu 
comple, pour déterminer ce nombre, soit des 
résultats obtenus aux élections ax c2mmis- 
sions administratives paritaires intervenues 
précédemment, soit, à défaut, des résultats 
d’un referendüum organisé parmi le personnel 
intéressé. 


Art, 9. 


in'er- 


— Des fonctiqunoires. appartenant 


à la caisse nationale de sécurilé s0calen pout- | 


ront être appelés à siéger, uvec Voix Cou- 











suil du « Ré è pari 
ile Le iisu un ji col [ON TRI EN des 
aie , n é 
CAuUES € au Pi Wu cure t iles 
\t 0 — | ‘ « { na!io- 
nale de se i « Ve Ps harg de l'exé. 
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et de la ré, te ad traii 
= 2 2 —————— 
Création d'une commission paritaire da 


licenciement à la caisse nationale de sécu- 


rite sociale. 


so 

Vu 1H » 45-2097 25 î int 
réalisa Le l Ce 3. de 
ressou 

Vu la 1! no 7-10 « 1917 
TeIquUvé { de dgesuists LL 
caurez « nai Î { 3 
CIVUS € iLures «€ L'Eta 

Sur la /r s lu ° 4 E] 
nation ae s&s 

Art, 1e, — E lication des d sitions 
de l'article 3 de la loi du septernmbre 1%47 
susvisée, il est créé à la eaisse nationale 
1 & ! * 
de sécurité sociale une commission paruaxre 
de licenciement compétente à l'égard du per- 
sonnel auxiliaire de bureau et de service 
et dont la comresition e fixée ain:i qu il 
suit : 

Le directeur de la ca e natio je 534CUs 
rité 5 e, président 

Le dire 1 j t ri tant ; 


Le sous-<direc t ui ail con 

Un représentant du syndicat du personnel 
G. G. T.: 

Un représent 
€ & TR 0.: 


nm? ?r ” dr 
ML UU DSYIMAMLAE UU + 


Un représentant du 5] ‘at du personnel 
G'E T'o 

Art. 2 — Le secrétariat de In commission 
Sera assuré par l'adrminisirateur civ chet 


du bureau du pers nel de La caisse nation o 
de sécurité sociale. 


2. — Le directeur de la i na- 
le de <sér urité <@ 1e € €] se î LR Cu) 
cution du présent arrêté 
Fait à Paris, le 12, ‘évrien 1949 


Le vninistre du traruil 
“hs - 








et de la sécurité soci Le, 
Pour le ministre et pur dés tion 
Le directeur du cabinet, 
FEMNAND £SAM-0 
. Ministÿre d2: la justice. 
Destitution de tonctions. 
Par jugement du tribunal civil 4u Mane 


statuant disciplinairement, en date du %6 jan- 
vier 149, signifié à personne Le 5 février 1M9, 
le sieur Lemeunier (Loui huissier à Bælon 
(Sarthe), a été destitué de ses fonctions. 
Me Marreau, huissier au :Mans, avait ét4 
r d t4 * " 


nommé, administrateur -de l'olfice par juge- 
né des OÙ AAbnR. ,. - 

ment du 2% © tobr » 1947. : 
rtf eng — de 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE 


ANXFE 


NATIONALE 


1919 





Ordre du jour du mardi 15 février 1949, 
A seize heures. — =FAñCE PUHIINE 
Nomination, par suite de vacances, de 


1, — pat 
fuembres d'une cormission. 


2. — Vote du projet de loi modifiant f’ar. 
ticle 124 du code des pensions milit d'in- 
validité et des viclimes de la guerre relatif 


aux.anc} + militaires internés pour aliénation 
duentale. (Nos 5592-5989-6267. — M, Devemy, | 
xapporlieur.) (Sous réserve qu'il n°} t pas 
débat.! 


3. — Voie de Ja proposition de Joi de M. Mo. 
sand et plusieurs de ses collègues tendant à 
Jnodifier l’article 5 bis de Ja loi du 15 avril 4829, 
Juoditlé par la ki du 12 juillet 1951, qui régit 
Ja pêche fluviale en France, (Nos 4290-5651, — 
M. Montagnier, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat,; 


4. — Vote du projet de loi portant © vert 1rè 


de crédits au budget de Ja France d'outre-mer 
(eyclone de la Nouvelle-Calédonie), (Nos 5561- 
G2Si, — M. Burlot, rapporteur.) (So réserve 


qu'il n’y ait pas débat.) 

6. — Vote du projet de loi po tant a} proba- 
lion du compte définitif des recettes et dé- 
penses du budget locaf de Ja Réunion (exercice 


4916). (N° 8 6136-6285, — M, Burlot, rapporteur.) 
{Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
6, — Vote du projet de loi approuvant 


des dé- 


Togo (exercices 


les comptes définitifs * # recettes et 
penses du budget lc: du 


491 et 19161. (Nos GS + — M, Buriot, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 


déhat,) 


7, — Vote du projet de loi portant appro- 
batjion du compte définitif des recettes et 
des dépenses du budget annexe du chemin 
de fer et du wharf du Togo ‘exemcice 1946), 
(Nos 6154-6287, — M. Bur,ot, rapporteur.) 
(Sous réserre qu'il n'y ait pas débat} 


8. — Vote du projet de Joli approuvant le 
compte définitif des recelles et dépenses du 
budget local de Ja Côte française des Somalis 
(exercice 1916). {Nos 5231-6288, — M. Burlot, 
rapporteur.) (sous réserve qu’il ny ait pas 
débat.) 


9. — Voile du projet de lo] portant ouver- 
ture d'un crédit de 5%0 millions comme <eon- 
séquence d'une distribution supprémentaire 
de 100 grammes de beurre à l'occasion des 


fètes de fin d'année, (Nos 6101-6302 — M, 
Paumier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
äit pas débat,) 


10, — Vote du projet de loi tendant 4 mo- 
difier Ja loi du 31 juillet 1879 relative à l'exé- 
cution de Ja fabrication des monnaies par 
voie de régie administrative sous l'autorité 
du ministre des finances, {Nos 6135-6323, — 
M. Paumier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 


11. — Discussion du 


p! ojet de Joi et de Ja 
jettre rectificative au 


projet de loi relatifs 


aux comptes spéciaux du Trésor ep pur 
4919). (N°s 593%3-6110-6197, — M, B'ocquaux, 
Yapporieur,) 

12. — Discussion de la proposition de doi 


de M, Rousseau tendant à compléter le code 
de commerce, pour mettre fin à la pratique 
«les payements à l'avance exigés par certains 
industriels et maisons de gros, ainsi que par 
certaines sociétés de distribution. (Nos 140- 
3509-1097, — M, Chautard, rapporteur.) 

13. — Discussion de la pro 


de MM. Emike Hugues et De 
modifier 


sition de Joi 
cos tendant à 


les dispositions légaies mglementant 





Ja rédaction des 
mystiques, (Nos 9656-1001. 
parteur.) 


144. — Discussion de la proposition d 
de M, Minjoz et plusieurs de ses colèg 
tendant à imnodifier l'article 24 de ‘a joi du 
2 ventôse an XI, les articles 22 et 26 de 
j'acte dit loi no %5%5 du % juin 1941 et les 
araticies 17, 4 et 7 de l’acte dit loi n° 2691 du 
26 juin 1911 relatif à la profession d'avocat, 
(Nes 3731-5109, — M, Mit +joz, rapporteur.) 

projet de Mt tendant 


15 — cer du 
à permettre personnes originaires des 
traité 


cé sdés $ : la France par le 
de paix avec l'Italie du 10 février 1917 d'acqué- 


' 


testaments authentiques et 
— M. Minjoz, rap- 





nr ” 
territoires 


rir Ja Mgr alité « française par. déclaration. 
(Nos 5698-5912, — M, Médecin, rapporteur.) 


16. — Discussion: 1. du projet de 191 ten- 


dant à accorder un contingent exceptionne, 


-de croix de ja Légion d’ honneur à l'occ ‘asion 


l 








| Croix dal 


du centième anniversaire de ja Révolution 
de 1i$#s et du tricentenaire des traité 3 de 
Wesiphalie; II, de la proposition de résolu- 
tion de M. Bougrain tendant à invicer le 
vernement à attribuer au ministre de l'édu- 
cation nationale un contingent spécial de 
1s l'ordre 1] de Ja Légion d'hon- 
neur à occasion de l'exposition du e°nte- 
naire de Ja Révolution de 1818. ({N°s 4619- 
4199-5752, — M  Vialte, rapporteur.) 


"A1 
Gou- 


nalian 
Hatr2n 


17, — Discussion du projet de loi relatif 
aux pouvoirs des préfets et à la décarcen- 
“ss a admi nistrative, EN 9105-6122, — M. 
Dreyfus-Schmidt, ram or 


18. — Discussion: LI du cs de loi re- 
latif à l’organisation départementale; 11. des 
propositions « Je joi: 19 de M. Auguet et plu- 
sieurs de ses colgues roaative à jJ'organisa- 
tion départementale: 2 de M, de Tinguy et 
plusieurs de ses collègues tendant à réorga- 
niser l'administration départementale dans le 
cadre de Ja réforme administrative, (Nes 19391- 
1893-2311-1618-5213, — M. Dreyfus-Schmidt, rap- 
porteur.) 


19. — Discussion: fo de Ja proposition de 
loi de M. Waïdeck L'Hukhier et plusieurs de 
ses collègues tendant à fixer le statut gé- 
néral des agents communaux: 20 de Ja pn- 
positio . de résolution de M. Cristotol et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer dans es délais les 
plus courts, un projet de Ji fixant le statut 
fe énéral des agents communaux, (Nos 4288- 

101-5%1:. — M, Waäldeck L'Huillier, yappor- 
teur | 


— Discussion de la proposition de loi 
Yves Fagon et plusieurs de ses collè- 
relative à l'organisation administrative. 
9915-3008, — M, Yves Fagon, rapporteur.) 


. — Discussion des propositions de :0i: 
4o de M, Joseph Denais tendant à préciser 
les règles de déréqi uisition des voitures auto- 
mobiles ;: 29 de MM. Palewski et Dusseauix 
tendant à modifier la Joi no 47-1502 du 44 août 
19175 et ja loi du 41 juillet 1933 en <e qui 
concerne les méquisitions des véhicules auto- 
mobiles; 39 de M, Edgar Faure relative aux 
réquisitions de réhicules automobiles; 40 de 
M, Ramarony tendant à modifier l’article 23 
de ja lo: du {1 juillet 1908 relatif aux réqui- 
sitions, (Nos 332-#52-3561-4015-5148, — M, 
Emile-Louis Lambert, rapporteur.) « 


20, 
de M, 
gues 


(Nos 


— Discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Anxionnaz tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier l’article 37 du 
décret du % novembre 493 portant règle- 
ment d'administration Vo: pour J'appli- 
cation de Ja Joi du juilet 1958, en ce 
qui encerne l'évaluation des indemnités 
accordées en matière de réquisitions. (Nos 3040- 
SM4, — M, Emile-Louis Lambert, rapporleur.} 





Séance du mardi 15 février 1949. 


Des bilrets rtant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent : 

Galeries. — Depuis M. Marcel Noël, jusques 
et y compris M. Percon. 

Tribunes. — Depuis M. Devemy, jusques et 
y compris M. Dreytus-Schmidt. 








ns DS 


Liste des projets, propositions ou rapposis 
mis en distribution le mardi 15 févrie, 1948, 





Ne 6197. — Rapport, par M. Bloc 


nom de la commission des finanr: : 
le projet de loi et la lettre rectii e 
au projet de loi relatif aux mpteg 
spéciaux du Trésor (exercice 19: 

No 6225. — Projet de Joi portant r'; y 
de ] 'al batteme ont global Op éré s sur + 
get des anciens combattants et : mes 
de guerre par la Joi n° 48-4002 
ot décembre 1918 (renvoyé à 
mission des finances.) 

No G281 1), — Rapport, par M. René £ 
au nor de la commission € chargé d'exas 
miner une demande en autoris da 


ri contre un membre à Ac. 


mn } 
emblée. 


No 6298 — Proposition de loi üe M.] 

lot tendant à compléter les dis ons 
de l’erticle 31 de la loi n° 4% 4 
5 janvier 1948 relative à diverses dispos] 
tions d'ordre budgétaire pour l'exercice 
3948 et portant création de res es 
nouvelles (renvoyée à la Commis: leg 
finances). 


No 6305, — Rapport, par M. Guy Petit, au nom 
de la commission de la justice, sur 
projet de loi modifiant l’ordonnahre Ca 
30 juin 1945 relative à la constat 
ja poursuite et la répression des 
tions à la législation économique 


N° 6306, — Rapport, par M. Qu au nm 
de la commission de la justic e sur: 
40 je projet de Joi- tendant à autoriser 
la prorogation des sociétés arrivées À 
expiration pendant la durée des hos ti 
lités; 20 Ja proposition de loi relative à 
Ja prorogation des sociétés arrivés à 
leur terme statutaire qui, par suite de 
faits de guerre, n’ont pu procéder À 

cette prorogation. 


0 6321, — Proposition de loi de M. Miijo 
PET à étendre le bénéfice des üts. 
positions de la loi n° 48-1360 du 1: :°p- 
tembre 41948 sur les loyers à toutes les 
communes (renvoyée à la commi:: cn 
de la justice). 


No 6227. — Projet de loi instituant en fat 
de certains grands invalides et ni rl 
de guerre une indemnité spéciale cxirs- 
ordinaire (renvoyé à la commission des 
pensions). 


No 6320, — Rapport supplémentaire, par M. 


Fayet, au nom de la commission de la 
pr marchande et des pêches, sur 
la proposition de loi de M. Fayet ct jiu- 


sieurs de ses -collègues, tendant à m- 
difier l'article 3 du décret-loi du 47 jrn 
4928 relatif à l'organisation et à !'ni- 
fication du régime d’assurance de: . 
rins 


N° 6332, — Proposition de résolution de Mie 
Denise Bastide tendant à inviter le toi 
vernement à ramener à 84 Je taux dn 
biutage du blé (renvoyée à la comn 
sion du ravitaillement). 


N° 6333. — Proposition de résolution de M. H!- 
laire Perdon tendant à inviter le &ou- 
vernement à prendre au plus tôt ?3 
décret fixant les modalités d’applira ion 
de la loi n° 48-398 majorant les inden- 
ee dues aux accidentés du trail, 

dans les professions agricoles où for::- 
tières (renvoyée à Ja commission 04 
V agriculture). 





N° G310. — Proposition de résolution ca 
M. Poimbœuf tendant à inviter le Got 
vernement à substituer à l’actuel secre- 
tariat d'Etat de l’économie nationale un 
véritable ministère pleinement in4‘peir- 
dant de tout autre et doté de tous 13 
pouvoirs et moyens nécessaires pour 
animer, coonmonner et contrôler to13 
les ministères, commissariats où :°7- 
vies à caractère économique {renvoits 
à a commission des affaires éco 2e 
miques), 


… 
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I! hi Sion « ou | D \ & la : »S " ’ M, Go7zan teru nt à ré 1 DILSSE Met Gi 
} ! | ) à fr { n9 t tot ures et retl S dt 3 CO t 
M t ré irtitlo ni item + Na lens à ne on! Ù dat urs droits quis 
! 1 L LE LU 4 { 
CR 1 buage , HAITeS CCOR f] 4 ak 20 | roposition de 1 il — Nomination de rapporteurs 
à \ 4 I 9-1 * ACLCIUE J | M » WT) et \ n'opo- cernent de 1 Môkiari, pour : 
| ! nr ‘ | Î ' { » ! \ . na 14! s . 
( ‘eo “ 7 le projet « | 16: 4, 1 e er a) Les propositions de loi: 
n° À orlant slatut général des « , ‘ : nt e l "à ‘ « 
‘rises pabiques et nor à ange? " | ‘ "hs he nr. (No 506) De M. F: yet: appucaUGn À à 
tour , FAN ag A : | sg : a rie de ia loi sur la taxe d'apprentissag 
À be | ur les rohsitions oi OM 13 juillet 19355. rapport (ne 1307): 
L'audition du n est fixé. l à me JUILIEL 1920, TAPPOTE (N° 41007}, 
œoût 23 févriér.i _ : mt M. Demusois, sénateur No 4562) De M. Favet: abrogation de 
ER on | , de Mina Roca n° 5909), « M Brau donnance du 44 août 194: concernant la 
“a 4 1710) e M PE cage | 4 chant respeclivement R prise L pétenee des juges de paix, Tap po rt (no 480! 
SE , 1740) de 31. Rousseau Ù D & Elat des coïlèges techniques | 7 (No 514) De M. Barthélémy: facilité: 
malique des payermer Van ( + nc nc fr 
Mes + arte ü et b 1va passage pour les fonc tionn aire & ‘à’ Afriqt 
jation ippor lei De M « “lan e {: Nord exerçant dans Ja métropole, 1 
t d \frs (| Guérin (no o ( (n° 2191) 
" + ; te . | Ja rém ton de l'ensembt élèves ni (No 1688) De Mme Sportisse: application à 
A COTMiNISSION du aires étranes e Ltres « des primaires l'Algérie de la loi du 14 avril NET ortar 
réunira le mercredi 15 f r {win Lx | ; pren Ï i ivil ai 
eg : di 16 févrie 1 d. Il s LE d réforime des pensions civiles et rnilitaire 
neures (local du 8 bureau): . — UE on &e Ta ol eu (N° 2139) De M. Benkhelil, conseiller & 
L — Rapport d'i: or mation de M l'ro ‘ i no C5) de M. Furaud Rép brique ': reconnaissance € n Algérie 
sr sur ke projet de pacte Atlar consef! 6 r de la recherche © jfique | l’Arabe romme langu e officielle au mêm 
=: Quest ons diverses et "ec: tre que le Franc , 
ne Praposi Je résollion (m° 62991 de M. Ai No 4366) De M. Boumendie!, conseiller 
roldt: b de chemin de fer ecoliectif à 5 la République: parité de représentation 
La commission de | 1] pour Lou « roauction pour les organisations deux collèges au sein des conseils géré 
à mercredi 16 février 1959 (lo de pl r et de Jeunesse, : algériens ; 1 ue. 
mission n° 232) : Proausition Ée nétoletion Me 62181 &: MPa (N° 4565) De SL. Boumendjel et (n° 4656) d 
lews c} en charge | ar l'Etat 2 + Le: M. Benchennoul: parité de représentation de 
A neuf heures trent tea # É bot ms A ile er Lot deux collèges au sein des communes de pl 
ch Juies-Ferry d ersailles xvercice 
, — Normination df rapp ré > ; FA + 1 GXerCIce, se. 
2 Li L EL _— qéae aa: oi IT. — Nomination de rapporteurs pour avis: (Nes 5273-5261-5262) Be M. Ahmed-Yahi 
à proposition de loi (no 59%) de M, I Pronosiéon de lo o 8%) de M. Garaudy: | CCuseiller de ia République: compléter 15 : 
ton (fermiers occupants d2 fail (dé \ D : ; s RPC EE, GUN, . 74 
£ : id) Grofis$ à pension des amnembres du corns ensêi- ticies 98, 26 et 57 du statut de F Aig érie; 
minée par la commission, - rapport naiss) | Arte he NET ces 5 
(en rempacement de M. Srartineau) ; ranmenniat-alhes dire A b; Les propositions de résolution 
2e Le projet de loi (n° G29%) (stat Prop sition de résolution ne 6109) «le … (A 104) De M. Fayet: Mois: des pré 
<oopération agricole, Haut-Rhin, Bas M. Minjoz: pubhlicitf à donner à la déc'arai judices subis par les fanctionnaires du cad 
Muselle ée universelle des droits de l'homme, igérien victimes de l'acle du 5 octobre 40, 
Jo LA proposition de TÉs ution (1 3 ( _ J\ Oupst S diverses. rapp@rt (n°9 1985 $ pi 
M. Vée (colisations allocations familiale: ges (No 730) De M. Moulon: uiilis n dés cari- 
veuves) ; vanes médico-sociales en Africdu Nord: 
4e La proposition de résolution (ne €252)) à La commission dé Ja famille. de la nopuli: ANo 732) De M. Moktari tendant. à rapport: 
M Momagrnier (prime à l'hectare) ; sion ‘nt de ten bi “ ed Us, A varie ie décret du 26 septembre 1939 pronongent l: 
5 La proposition de résolution (ne 62:35) de | ui 16 février 1919 à quatorze heures (local | dissolution du P. P, A.; 
M. J. Masson ‘stock-outil dans la ment erie da 1% nmloslés DEMO RE à vit (No 1041) De M. Fayet: adMésion à un 
._ 6° La proposition de résolution {n° 630, d de ot. a SCrer caisse de compensation de congés payés di 
M. J. Masson (prix des issues de me 1. — Cornpie rendu de Ja visite effectuée par Ps ét + qui emploient des ouvriers ail 
H — Compte rendu «x Vaux 4 s0 representants de la commission au centre coles en Algérie. 
2ommission des boisson: nallonal de Ja Etreeure IL. N : C 
$ ssori — Nomination d’un rapporteur pour 
II, — Examen des rapnorts: ] Fxan * la proposition de résolution | avis, en remplacement de M. Moktari, pour ! 
4° De M. Valay sur la proposilion d. u ne 6395) de M Arthand ndant à inviter le | proposition de résolution (n° 731) de M. Dj 
fon tno 63%) de M. Moussu (date d'ani Go crnent à promuiguer sans délai les | mad relative à ia réparation des torts maté 
cation du décret portant réforme textes d'application préqus par la loi no 4- | riels causés aux personnes par les événements 
ge De M Ruf N 1172 äu mai 196 portant création de la | du 8 mai 4945. 
e uue sur: Société de produits biochimiques et, notam- IV. — Nomination de rapporteurs e 
a) La proposition de loi (ne 4224 de imnent, le décret prévu à l’article 6, approuvant RE ri <e ce 13 PAR 
sénateur, les statuts de cette société de Le projet de loi fn° 6274) mettant en vi 
b) La proposition de Jai (ne 4 Ve I nee ea pi en À geur dans les départements du Bas-Rhin, 
Mile Archimède (applicaiion du Statut « HT, — Suite du rapport de Mme François Haut Rhin et de la Moselle les dispositions lé 
Mage aux départements d'outre-mer); : L | À dr no > QI (no 4500) de, M. Ar- orggid = sûr la police des bâtiments menu 
thau rtant insülulion d'un statut des per- | çant ruine; 
6 ipr crre à : “tél as : A 
3 De M Montagnier £u ne so s hospitaliers, Le projes de loi (n° 6305) reportant la da 
a) La proposition de résolution (n° 1715} IV. — Rapport de M. &allet sur le projet de des élections aux conseils généraux dans L 
. « Î Lt ’ Al 1 
M. Greffier lot quo HS) relatif aux é établ ssements D! départements d'outre-mer: 
b\ La ro . ition de ni nc m4 âe Fi 4 a ui « i ilu rivés L ce ; d i o f ee) à À Cor 
A propositi e& loi (n° € le | :ecovant des mineurs’ éélicients.. caractériels a proposition de ioi (u9 6076) de M, Ser 


M Montagnier (dommages causés 
fes par le” gibier). 


A quatorze heures rent 
Suite de M revision du statut du 
nee | 


+ 





ou <n dan£er. 

V. — Rapport de M. Segelle sur le projet de 
no 5501) t ia prop “sition de loi {no 5790) 
Paiow<ki te nant à: régiementeg la prü 
d'optcion lunelier -&éiaiHant. : 


: n 
QD LAS 


10) 


de M. 


fession 





Î 
ù 


relative aux titres pl à ts à long termi 
émis par le gouvernement général de FAïgé- 
rie, y 

La proposition de loi (no 6244} de Mme Ler 
pereur tendant à cnrs en foncon u 
certain nombre de foncüonnaires, 


pe en ht 2 








a) 








D us 


= Février 1949 


—- 





esse 
y. — Nomination d’un rapporteur pour avis 
ur je projet de loi (ne 6290) portant réparti- 
on de l'abattement global opéré sur le bud- 
de l'intérieur par la loi du 51 décembre 


get 

4,8 
VI — Eventueliement, rapport de M. Mont 
je projet de loi (n° 6289) portant rég'ermmen- 
‘on de la propagande électorale pour les 


‘tjons cantonales, 
VII, — Examen des amendements aux pro- 
+ propositions de Joi relatifs à l'organisa- 
( départementale fines 1391-1K93-2311-4618- 


VIII — Examen des rapports de M. Fagon 


propositions de loi (n° 4356) de Mme 
sereur tendant à étendre le bénéfice de 
le 95% (congés de long de la loi 
19 octobre 1946 portal général des 
M. Dagain ten- 


netionnaires, et (n° 
clatut général 





nt à modifier l'artit 


onctionnaires ; 
\ proposition de résolutionn (no 2828) de 
Minjoz tendant à verser au personnel en 


en1c de la sûreté nalionale et de la police 
ionale d'Etat une indemnité pour service 
‘ ui 
— (riestions diverses, 
rennes 
mmission de la justice et dé la 


réunira le mercredi 16 tévrier 1949, à 


1rze heures trente {local de la mTmis- 
n9 JW): 
I. — Nomination de rapporteurs pour: 


'ranposition de loi {ne 6311) de M. Palewski 


odifiant les ar s J4k ét 38 du code civil 


su adoption; 
Aus (no 6362) dun Conseil de Ja République 
la proposilion de loi perimetlant la résilia- 
ion de certains <ontrats; 


Proposition de loi {n 
H“iflant les articles 19 « 
gr septembre 1919 sur les loyers; 


Proposition de loi (n° 6219) de M. Bardoux 
idifiant l'article 2) de la loi du 4 septem- 


bre 1918; 
Proposition de 


i 
lifiant l'article 35 de la loi du {er septem- 


1918; 
‘roposftion d» loi n° 6317 <e M. Radius, 
leur, modifiant l'article 79 de la loi du 


{x septembre 1918; 
Proposition de lai (no 258) de M. Delahoutre 
vnplstant l’article 31 du code de commerce; 
Proposition de lol (no 6242) de M. Defos du 
au modifiant la loi du 26 juin 1941 qui né- 
clermente la profession d'avocat el°la discipline 


un barreau. 
[, — Examen de la demande ée discussion 
c'urcence présentée par M. Bourbon pour sa 


yroposition de loi tendant à modifier les ar- 
cles 1er, 6 et 7 de la loi no 48-1360 du 
* septembre 1918 sur les loyers. — Nomina- 
«ion du rapporteur. 


if. — Examen de la demande de discussion 


n 


C'orgence présentée par M. Citerne pour sa 
yroposition de loi tendant à modifier l’arti- 
LI 


le 32 de la loi du 1# septembre 1918 sur les 
loyers, — Nomination du rapporteur. 

_ IV. — Examen de la demande de discussion 
é'urgence présentée par M. Pierrard pour sa 
proposition de loi tendant à supprimer l’ar- 
licle 74 de la loi n° 48-1360 du 4° septembre 
1348 sur les loyers, — Nomination du rap- 
jorteur. : 

. V. — Examen de la demande de discussion 
d'urgence présentée par M. Pierrard pour sa 
jroposition de loi tendant à modifier l’arti- 
vie 40 de la loi n° 48-13%0 du 1+ septembre 
4918 sur les loyers afin de protéger les loca- 
‘iires dont l'occupation est liée au contrat de 
travail, — Nomination du rapporteur. 

VI — Examen de la demande de discussion 
d'urgence présentée par M. Toujas ur sa 
proposition de loi tendant à préciser le mode 
de caleul de la valeur locative, — Nomina- 
ion du ranporteur., 

VII. — Räpport de M. Minjoz sur l'avis 
(no 60%) émis par le Conseil de la Républi- 
que sur le projet de loi (n° 2624) tendant à 
modifier bs articies 297, 238, 239, 240, 241, 
2W, 247 du code pénal, la loi validée du 
21 juillet 432 réprinant l'évasion de la main- 





d'œuvre employée dar les établis e#renis pé- 
hitentiaires et la loi 
récidivisles, 

VIH. — Rapport de M. Wasmer sur la 
proposition de loi (n° 5623) de M. Kuehn 
tendant à abroger l’article 3 de l'ordonnance 
no 45-179 du 95 février 1945 mettant en vigveur 
la procédnre du référé dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

IX. — Rapport supplémentaire de M. Garet 
Sur: 1° le projet de loi (n° 9631) portant 


Î i 


loi du 27 mai 188% sur les 


création de postes à la cour d'appel de Paris 
et modifiant le décret-Lhi du 2% ju 1931 re- 
latif à l’organisation judiciaire; 2° la propo- 
sition de loi (n° 3183) de M. Chariet, séna- 
teur, portant création d'une chambre supplé- 


mentaire à la cour d'appel de Limoges: 50 le 
projet de loi (n° 6250} modifiant l'eltectif de 
la cour d’appel d'Amiens, de ia chambre cét 
chée à Metz, de la cour d'appel de Coknar 
et de l'administration centrale du ministère 
de la justice. 

X. — Rapport de M. Minjoz sur: 19 la propo- 
sition de loi (ne 5619) de M. Denais tendant 
à réprimer Ja vente <pécula‘ive des immeu 
bles à usage d’habitetion; 2° la proposition 
de loi (ne 5762) de M. Citerne tendant à ré- 
primer la vente spéculative des appartements, 
à annuler les promesses de vente déjà con- 
senties et à accorder un droit de priorité 
d'achat aux locataires occupant les locaux 
mis en vente; 30 la proposition de loi (no 60) 
de M. Denais tendant à freiner les manœu- 
vres spéculalives auxquelles donnent lieu les 
ventes par appartements; 4° la proposition de 
résolution (n° 5765) de M. Citerne tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer d'urgenca 
un projet de loi concernant la constitution 
et l’activité des sociétés et groupements s’oc- 
cupant de ventes et reventes d'appartements, 
locaux et immeubles à usage d'habitation. 

XI — Avis de M. Minjoz sur le rapport 
(n° 4112) de M. Gazier sur les propositions 
de Joi (nos 709 et 821) tendant à réglementer 
l’emmbauchage et je licenciement et à assurer 
la sécurité de l'emploi. 

XIE, — Rapport de M. Charpin sur la propo- 
sition de Joi (n° 722) de M. Halbout relative 
aux valeurs mobilières détruiles au cours des 
bombardements et sur le projet de loi (n° 1317) 
relatif à l’abrogation de Ja suspension des 
délais prévus par la loi du 45 juin 1872 con- 
cernant les titres au porteur perdus ou volés. 

XII, — Rapport de M. Wasmer sur le pro- 
jet de loi (n° 4587) tendant à faciliter l'équi- 
pement des entreprises par le recours au cré- 
dit. 

XIV. — Suite de l'avis de M. Courant sur 
le projet de loi (n° GO82) portant aménage- 
ments fiscaux. 

XV. — Rapport de M. Mondon sur la pro- 
position de résolution (n° 517) de M. Kuehn 
tendant À déclarer applicabie dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Mo:elle, l’article 26 de la loi du 12 juillet 195, 
à l'exception de l'alinéa 2, et les lois du 
26 juin 1941 et du 21 octobre 1911 relatives à 
la représentation des justiciables devant les 
cours et tribunaux. 

XVI. — Rapport de M. Wasmer sur la propo- 
sition de Joi (n° %8) de M. Meck relative à 
l'application de l’ordonnance du 21 avril 1945 
sur les spoliations. 

XVH. — Rapoort de M. Kriegel-Valrimont 
sur la proposition de loi (n° 41063) de Mme 
Braun tendant à affirmer la portée de l'or- 
donnance n° 45-770 du 21 avr 1945 relative 
à la nullité des actes de spoliation accom- 
plis par l'ennemi ou sous son contrôle. 


XVII. — Rapport de M. Wasmer sur Ja pro- 
position de résolution (n° 14102) de M. Gau- 
tier tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
roger l’article 5 4e l'ordonnance n° 45-624 du 
41 avril 1945 et l’article 10 de l'ordonnance 
no 45-770 du 21 avril 1945 relatifs à la dévo- 
lution de certains biens meubles récupérés par 
l'Etat à la suite d’actes de pillage et de spo- 
liation commis par l'occupant. 

XIX. — Rapport de M. Dominjon sur le pro- 
jet de loi (ne pr modifiant les articles 9, 
16 et 50 du code d'instruction criminelle rela- 
tifs aux officiers de police judiciaire. $ 

XX. — Rapport de M, Dominjon sur le pro- 
jet de loi (n° 2695) relatif aux modifications 
du nom pelronymique et du prénom. 
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XXI, — Rapport de M. Wasmer sur la pro- 
position de loi (ne 2716) de M. Rincent ten- 
dant à modifier l'article 2 de la loi ne 47-1094 
du 19 juin 1947 modifiant et complétant l'or- 
donnance du 21 avril 4%45 relative à la nul- 
lité des actes de spoliation accomplis par 
l'ennemi. 


XXIL — Rappi rt de M. Galet sur le proitet 


de loi (n° 3170) modifiant l'aticle 302 du code 
pénal 
XXII. — Rapport de M. Louis Rol le 
projet de li 1967) relatif à la protection 
de l'enfance et de l'adolesci e en dang 
XXIV. — Suite du rar t dé M. Cilerne 


sur les propositions de loi de MM. Mercier, 
Minjoz, Claudius-Petit, Guy Petit, Frédéric- 
Dupont, Christiaens, Citerne, Southon, Charlet 
Bad tendant à modifier les lois du 90 juin 
1926, 18 avril 19:36 relatives au renouvelle- 
ment des baux à loyers d'immeubles ou de 
locaux à usages commercial, industriel ou 
artisanal (nos 128, 129, 490, 1491, 192, 116, 118 
2647, 909, 384, 47, 9217, 637, 318, 3450, 3154, 
» 


La commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme se réunira le mercredi 
6 février 1949, à seize heures (local de la 


commission n° 211 

L — Nomination d'un rapporteur pour la 
proposition de résolution (n° 63S4) de M. Livry- 
Level tendant à assurer une plus stricte appli- 
cation du code de la route. 


JT, — Examen du rapport de M. Poumadère 
sur la proposition de loi (n° 597) de Mme 
Darras tendant à faire bénéficier les pupilles 


de la nation de la réduction de transport ac- 
cordée aux militaires réformés, 

HE — Audition de M. Christian Pineau, 
ministre des travaux publirs, des transports 
et du tourisme sur le projet de loi (ne 412) 
portant organisation de l'aéronautique Inar- 
chande, 

IV. — Questions diverses 





La commission des pensions se réunira le 
mercredi 16 février 19149, à quinze heures 
trente (local de la commission n° 206) 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (no 6161) de 
M. Devemy tendant à l'abrogation du décret 
du 9 novembre 198 et au dépôt d'un projet 
qui établisse le rapport constant: 

La proposition de loi (n° 6257) de M. Thi- 
bault tendant à modifler la loi du 20 sep- 
tembre 198 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires. 

IL. — Examen des rapports: 

De M. Devemy sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur la proposition ds 
loi relative an statut des combattants volon- 
taires de la Résistance (nos 124, 292, G09, 788, 
5196, 6275) : 

De M. Tourné sur la proposition de résolu- 
tion {n° 599) de M. Mouton tendant à ‘aire 
appliquer l'arrêté du 4 mai 1918 concernant la 
carte du combattant; 

De M. Tourné sur la proposition de lJof 
{no 6126) de M. Touchard tendant à attribuer 
la carte du combattant à certaines unités des 
régiments territoriaux qui ont combal!u au 
Maroc en 1911-1918; 

De M. Maillocheau sur la proposition de lol 
{no 6131) de M. Touchard tendant à porter 
à 1.000 F la redevance prévue par la loi dun 
31 décembre 1918 en application de !a loi du 
26 avril 1924 sur l’empioi obligatoire des mu- 
tilés de guerre. 

HE. — Questions diverses. 





La commission de la production Industrielle 
se réunira le mercredi 16 février 1949, à dix 
heures trente (local de la commission n° 264): 


I — a) Nomination d’un rapporteur pour la 
proposition de résolution (n° 6252) de M. Pierre 
Chevailier tendant à faire déposer un pont 
de loi visant à l'aménagement et à l’amélio- 
ration du cours de la Loire; , nomination 
d'un rapporteur pour avis pour la proposition 
de loi (n° 6254) de M. Furaud portant créa- 
tion du « conseil supérieur de la recherche 
scicatifique et technique », à 
























{l, — Rapport de M. Carnphin su Fr Le 
hosilions de résolution: a) (n 5974) de Pa. 
trame ate- 


linoud tendant à faire réintégrer 
ment avec tous leurs droits, les mineurs licen- 
Liés à la suite des grèves; U) (no 607%) de 


Roucaute tendant: 19 à déposer 
un projet de loi accordant l'amnistie pleine 
et entiere pour fes condamnations prononcées 
coutre des travailleurs de la mine à l'occasion 


de la grève décidée M & octobre; 2° à pro- 
110 r l'arrêt de tt les poursuile judi- 
ciairi éugautes à + s10! de ct Coiflit : 
Bo à faire réintégrer immédi: itement, avec 
1 leurs droits, {es mineurs et similaires 
fl ou suspeni à la ite d : confl 

111 Ouestio d { 

f mission de territoire d ouf: ei 
Se 1] hira de rmercred 16 février 14M9, à 
quinz heures  (loca de La commission 
1 =) 

— Suile de l'examen des rapport 
De M. Juiy sur le projet de loi (n° 49% 
ant à rendre applicables à l'Afrique équa- 
1 française, aux établissements français 
d'Ovéanic et aux établissements français dans 
l'inde les dispositions du décret-loi du 20 oc 


lübre 4955 rélormant le régime de l'interdic- 
üon de séjour; 

De M. Malbrant sur la proposilion de réso- 
luluon (he 5390) de M. Castellani tendant à 
invaier 10 Gouvernement à prescrire le relè- 
venicnt du prix d'achat du café aux produc- 

be NM. Anjoulat sur sa proposition de doi 


Hi° 4252) tendant à Ciéer un institut supé- 
ü 1 


iYgièue et de inédecine tropicales 
LH. — Rapport de M. Malbrant sur le projet 
ne 4573) reudant applicables à la Nou- 
Uulédonie et dépe À mn les disposi- 
lions di décret du 30 octobre 19% rélorruant 

mgine de l'interdiction de séjour. 

HT — Kapports de M. Ninine sur ses propo- 
de résolution {ne 2036) tendant à invi- 
le Couvernement à faire modifier les dis- 
to des articles 32 et suivants du décret 
iu 2 Iuars 1910 éur la solde et les allocations 
fl soires de solde du personnel colonial; 
19 tendant à inviter le Gouvernement 


(l ii 


y taait 


à modilier l'article 33 du décret du 8 juillet 
19 portant règlement sur les passages ac- 


cordés uux Officiers, fonctionnaires, employés 
ag vis el militaires des servites Colo- 
iAux où locaux. 
IV Avis de M, Marline eur da propos ition 
263%) de M. Malbrant tendan à 
l'artiéle 10 de la loi du 27 me le. 
Composition et l'élection de l'As- 
l'Union française et la loi du 
17 Mmodiflant cet article 


LA l'E! 

con plét ‘r 
1916 su la 
éerublie de 


Virr r 1 trauni t n 4 ÿ Z 
gel ion dau travail et di Li BLUE 


‘lue se réunira le mercred] 16 février 1%M9, 


à ze heures trenie (local de la commission 
D 
V1 
[ — Nomination de rapporteurs pour les 
pronosilions de loi: 
(No 6166) De M. Siefridt: canital-décès: 
: capital-d - 
\° 6203) De M Gérard Dupral représent 


{ ravaileurs 
L onales d'assistance 
No G2M) De M. Minjoz: artic 
lu livre I du code du travail (pourboires) ; 
(Ne 62%) De M. Burlot: étendre le bénéfice 
des a! 10 em familiales aux étudiants et ap- 
prents infirmes âgés de plus de vingt ans; 
De M pre abattements de zones do sa- 


dans lee Colhiliu 


s@aet@oe 


laires 
IT. — Eventuellement, rapport de M. Henri 
Meck sur l'avis donné par le Conseil de la 
Répul lique sur la proposition de loi relative 
l'allocation äux vieu travailleurs salariés, 


pensions d'invalidité et de vicillesse. 
UT. — Rapport de M. Bonnet sur les 

ao 101 (nu°s 4023 et 6161 
IV. — Eventuellement, 

posil y] «at lo! de M. 


prajets 
délégués mineurs. 

rapport sur la pro- 
Moisan relative aux 


JOURNAL 











ns 





ü bat cuts de zones de salaires. 
V. — Rapports 
n NM. Doutavant, sur Ice projet de doi 
6135 Miilication de la convention 


de | 


cochile France-Tehécoslovaquie; 





Le M Gazier sur Sa proposition de doi 
(no 5910): ressources des comités d'entre- 
prise; 

De M. Gazier sur la proposition de lol 
(ne 5620) de M. Rcnard: ressources des co- 


rnités d'entreprist 
De M. Delachenul sur sa proposition de ré- 


solution (ne 6169): allocation de salaire uni- 
que. 

VE — Qu x 

La 11 on d iquert reu 
nira le rt [LR 16 1 Î 13:19 dix Sen 
heures (local de la commission ue 230 

I — Communications diverse 

Il. — Sulte de l'examen du rapport di 
M. Gérud Vée, 





Réunions de Commissions 
du mardi 15 févritr 1943, 


Cormmission des finances, à seize Leu 3, — 
Local de 11 commissio 

Commission de la justice et 
dix heures. — 1otal no 2. 

Commission chargée 4 
événements survenus en 
49%, à vingt et une heures. ‘ 

Sous-commission des boissons, de ri cotn- 
mission de l'agricuilure, à dix-sept heures, — 
Local no 292. 








Rectification 


rendu An extensn de la % séance 
du 4 février 1919. 


(Journal ofliciel du 5 février \ 


au compile 


Dans le scrutin (ne 4279} sur le rejet de la 
proposition de loi de M. M nez relative à 
l'augmentation des loyers (auginentation 


uniforme de 35 p. 14): 


MM. Bouvier O'Cottercau et Xavier Bouvier 
portés comme ayant voté « côntre », déclarent 
avoir voulu « s'abstenir », 

Rectification 


endu in «extenso de la 1 sénnce 
du A1 février 1049 
officiel du 42 févricr 


au comple 7 


(Journal 


Dans le scrutin n° 4295) sur Ja dis ic iron 
de l'amendement de M. Masson à l’article 46 
du projet relatif aax prestalions familiales 
agric oles (Apéritif [5 «d base d'al oo!) 

M. Bergasse parté comme avant voté 

« pour », déclare avoir voulu voter « vontre ». 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


AùNéx 1949 





Ordre du jour du mardi 15 février 194. 


A quinze heures. — S£AxcE 

1. — Réponses des ministres aux 
orales suivantes : 

L — M. Pierre Boudet dernande à M. le 

mMiuislre de la reconstruction et de l'urbanisme 

si, "mi le conseil raunicipal d'une corm- 


FUBLIQUE 


questions 


mune, une date postérieure au 4% sep- 
tembre 1918, a pris une délibération basée 
sur le dernier paragraphe de l'article 4 de 


la lol du 1e seplernbre 4%48, eu égard à 
l'augmentation de la population d'au moins 
5 p. 100 et que le conseil général a donné 
avis favorable, le juge compétent en matière 
de loyers peut prononcer la validation des 
congés donnés antérieurement à la délibéra- 
lion susvisée et prononcer l'expulsion des 
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localaires au cours de la période s'£couta-s 
entre la date de la délibération du conc: 
municipal et celle du décret à intervent. 
prononcant le classement de Ja « . 
parmi les localités bénéficiant des dispos 
tions de l’article 4er de la loi du 4er soptem 
bre 4948: et, par ailleurs, si l'on doit pone 
que le décret à intervenir aura pour ef, 
de maintenir dans les lieux les lo 


Iron 


qui, se trouvant dan s les conditions ind 
quées plus haut, auraient eu leur « 
validé tout en énéfie iant d'un dé 
grâce. 

Il. — M. Southon expose à M. le mit 

ie l'éducation natio — que, dans sa 
du 11 août 19H$, le Conseil de la Ré 
a adopié, à l'unanimité, un, propo nm de 


ré solution invitant le Gouvernement à 
juster Je montant de l'allocation versée à 
titulaires de la raédaille d'argent des 
tituteurs et institutrices pour que le {a 
de celte allocation (200 F) soit égal à ce! 
de la euédaille militaire {actuellement 509 1 
que le Gouvernement n'a pas €ru devo 
jusqu'alors procéder à cette très modes!e : 
fo: me, attendue avec impatience par les vi 
maitres retraités de notre enseiguctent mi 
maire; et dermande, en conséquence, de bie 
vouloir lui indiquer s'il n'entre pas dan 
ses intentions de déférer au désir exnrim 
par le Conseil de 1 République en proposur 
au Gouvernement de revaloriser l’allocal 
afflérente à La « médaille d'argent des : 
tiluteurs », revalorisation dout l'incidence 





financière <erait extrêmement minime {de 
l'ordre de 5 millions de francs). 
= — M. Yves Jaouen attire l'attenti 


le ministre de l’intéricur sur le fait que 
À ulaire ministérielle du 23 septembre 191: 
interdit de majorer, quelle que eoit ;’augme 
tation du coût de Îa vie, le taux des secon 
accordés antérieurement au 4er juillet 4941 a 
ancien employés municipaux non tribulaire 
de régimes de retraites et aux veuves d'’em- 
ployés décidés sans droit à pension; les pr 
sonnes en cause ne réunissent pas, en elle!, 
la plupart du temps, les conditions requise 
pour obtenir la pension des vieux travaille 
et se trouvent, d& ce fait, dans une situation 
très difficile; et demande s'il ne serait pa 
possible d'envisager l'ai pogrene pure et sim 
ple «de la circulaire du 23 septembre 1942 « A 
cé qui concerne les dispositions relatives au 
agents non tributaires de régimes de retraites 

IV. — M. Méric appelle l’atlentionde M. 
ministre de la santé publique et de la pOpu- - 
lation sur les conséquences graves qu'entrui- 
"à l'application de l& circulaire er 
rielle n° 20 du 22 janvier 1949 adressée au 
préfets. relative à l'application du relèvemer 
de l'allocation temporaire aux vieux en ce qu 
concerne les modalités du eumul des allocu 
tions d'assistance aux vieillards infirmes et 
incurables et de l'allocation temporaire aux 
vieux et demande s’il n'y a pas mauvaise 
interprétation de la volonté du Parlement dan: 
les restrictions qui sont apporiées à ce ti 
mul. 

V. — M. Jacques Debû-Bridel demande 
M. le ministre de l'éducation nationale quellt 
sont les conditions actuelles de fonction 
ment de la Cité universitaire 

2. — Voie du projet de lai, adopté par l'A 
semblée nationale, modifiant l’article 15 de 
la loi du 17 décembre 19%, portant code di: 
ciplinaire et pénal de la marine marchand: 
(Nos 13 et %S, année 14919, — M, Jucien « 
Grain, — est (Sous réserre qu'il n1 
ait pas débat.) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, concernant l'incendie 
involontaire en forêt, (Nos 1-47, année 195 
et 25, énnée 1919, — M. Jean Durand, rap- 
porleur ; et n° , année 1949. — Avis de la 
comrnission de la juetice et de législation ci- 
vile, criminelle «et commerciale. — M. Carva:- 
sonne, rapporteur.) 

4, — Discussion de la proposition de 10. 
adoptée par l’Assemblée nationale, relative 
à l'application de l'ordonnance du 2 noverm- 
bre 195, relative à la taxe spéciale destinée 
à la direction de la répression des fraude 
pe assurer la surveillance des vins à appe.- 
lation d'origine d'Alsace, {Nos II-106, annte 
198 et 54, année 1949, — M. Hoettet, rappoi 
teur ; et no année 1949, | 
commission des finances, — M. 
porteur.) 


— avis de | 
Sclater, rap- 








N9 8S, — Rapport de 








5 IX viler 


1919 








i 1.1 + ns 

a _— Discussion du PI je ] opie a 

es hlée na ne port tant apyrobation de 

; ntion } { le 6 août 4948 entre la 

p et Ja hécoslovaquie et tendant à 

les doubles imbposilions résultant de 

tion des impôts sur la fortune où sur 

ment de fortune établis en Fran 

( ] sroslovaquie. Nos ]I, 92 année 

e et 86, année 1949. — M. Bolifraud, rap 
} 

1 ar SP non à 1 » “ F 

156 biée nationale, tendant à porter de 





F à 10.000 F la limite lative à l’ald- 
le timoniale pour les 
* et £ « + Le 
: OLeCUvVités et eéla 
t II. 91, année 1948, 
, rrière, rapporteur } 
 — Discussion de la pron \ de réan- 


inin 


Gouvernent t à dénoser 


t 
MM. Jacques Debüû-Bridel et A1 
À n\ ter le 


\ projet de loi tendant à mod Dur 1t compié- 


les 23, paragraphe 6, et 28, paragra- 
{ e l'ordonnance du {8 octobre 1954 mo 
- l'ordonnanre du 6 janvier 1945, ten- 
fisquer eo profits illicites, (Nos H-97 
Me, ef m4 d > on > 493: M. Kaib, 
mens 
= tan‘ Ja da 1 ‘ 





fables pour [a journée comprennent: 

{er étage. — Pepuis M. Mamadou M'Bodje 
et y compris M. Alfred Paget 

— Depuis M. NH bert lajot, jus 

compris M. M : Ru 


———_——û_— 


1 , 
{ is 


l ty 


it 





Liste des projets, pwopositions ou rapporis 


mis en distribution le anærdi 13 fevrier 
1949. 
62, — Proposition de lot de M. Lertau 


tendant au renouvelle nent du 1 
général de la Seine en même temps que 
ies conseils généraux de province 

. — Proposition de loi de M. René De- 
preux tendant à aménager ‘es modes de 
règlement des sinistrés prioritaires par 
remise de titres de rente 5 p. 100 Ge 
l'emprunt national. 
No 7S, — Proposition de 


soi de Mme Devaud 


tendant à modifier l’artisle 55 du code 
des pensions £’invalidité. 

No 79, — Proposition de résolution de M. Hip- 
polyie Masson tendant à réaliser immé- 
diatement la péréquation des pensions. 


— Proposition de rése'ution de M. Alex 
toubert tendant à l’our rerture d'un ser- 
vice @e change dans les établissements 
de finance, pour :es AA von étrangers. 

} SI. — Proposition de résolution de M. Ber- 
{rond tendant à provoqgner le renouvelle 
ment du conseil générarï de la Seine en 
même temps que les conses généraux 
de province. 

&2, — Proposition de résolution de M. 6e 
Maupou tendant à fixer les conditions 
de désignation de la délégation française 
au corps eonsullatif eurpéen. 

57. — Proposition de réselution de M. Jean 
Bène tencant à décerner À titre pos- 
{hume Ja croix d@ la Légion d'honneur 
aux Français morts pour la France au 
cours de la pages + guerre. 

. de Félice sur la pro- 

position de loi =. ative à la dévoiution 


des terrains d'aviation militaires césaf- 
feclés. 
N9 9, — Rapport de M. Delomne sur la pro- 


position de hi tendant à la reronnais- 


sance officielle des vins de qualité su- 
périeure. 
91 (1). — Ropport de Kalb sur la pm- 


position de résolution tenant à modifier 
l'ordonnance tendant à confisquer les 
profits illicites. 

:. — Proposilion de résoution de M. 


‘neuve tendant à permettre aux étu 
diants aïsaciens combattants ce pour- 
suivre leurs $ études > juri rdiques. 
1} Nora _— Ce e documet it æœ été mis à la 
'Snoëition de Mines ect MM. les sénateurs 


t 


l4 février 1949. 
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N - Ra F. 
pos'Ueot 1e luliot Î À nen 
e : ; 
ra 
Vo - Hanpor à M. g 
bus hall t 4 t \ acc 
érer le € ) mnel éu 
Pt. t de M L h6y [A] o- 
et OL 1x an! n n 1! L 
es 7 t 16 } 1 
é t 
€ 7 + \t | 1 
tn v ‘ 
| } s du * è aln 
Ne -_Ra 's XT 
Û di 
wehives des motables : r pr 
) Ù + 
No OK, — Rapport de M. Michel Y 
rojet de + tib aux d' \ per 
L 4}4 ss es - 
a d'Afrique Gun Nord 
No 90. — Rannort de M. le cénérat Corniglion 
\o! - 14 on9sr0 nn 1 
alive à la vegamle des is des 
gemiarmes 
N° 10 - KRapf L &æ M. 1 à pro- 
nosition le 4e tion ton nt n nodi- 
for Î t atorat es coti 
ni CR 
No fix RATE äe M, M \a r 
e projet «it oPiant « ia i 
iires d 4 isa “e | 
uriio SON)aie 
Convocation de commission. 
La commission des movens de communiea- 
tion, des transports et du tourisme réunira 


le jeudi 17 février 19% à neuf heures trenie 
(local n° 2143) : 

I. — Audition de M. Christian Pine 
tre des travaux publies, des trar 
tourisme, 


II. — Questions diverses. 


, Iinis- 
rts et du 








JNFORMATIONS 
RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mercredi 16 tévrier 1940. 


A quinze heures. — ©ÉAXCE ! 

É la discussion : 

4e De la demande d'avis, transmise par 
M. le ministre de la France d'outre-rner, sur 
le déeret du 17 actobre 1917 instimant un code 
du travail dans les ‘territoires relevant du 
ministère de le France d'outre-mer autres que 
l'indoehine ; 

20 De ta demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur 
la propasition de loi instituant un code 
travail pour les teeritotres français d'Afrique 
relevant du ministère de Ja France d’outre- 
mer, présentée pe MM. Aubame, Beflerre, 
Senghor, Audegil Lamine-suèye, Ninine, SE 
vandre, Yacine Diallo, Fili ‘ba! vo  Sissoko, 
Horma Qui Babana et les membres di groupe 
socialiste, députés; 

230 De la demande d'avie, 
président de l'Accemblée 
proposition de lai portant or 


BLIQUE 


Cuite de 


transmise par M. le 
uationeie, su la 
ganisation du 


régime du travail dans les territoires de 
y me française, présent tée par M. Durand- 





Réville, conseiller de Ja République; 

$o De la demande d’avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sux le Dro- 

t de lei instituant un <0de du travail dans 
#3 terroirs relevent du ministère de la 
France d'outre-mer amtres que jl'inloebine, 
présenté par M. le nruistre de la France 
d'outre-mer; 


FR \ANÇ AIS 











Dn 
LEE mt Ass * 
li \ » 4 \f s 
È \M À 
nu” à )! » « 
À r L’A ‘ 
y ; « ! 
\ires l'A lue occilentale 
\ ‘ "ae 
; 
em n n 
. 
+ | 
Er : 
J { } n { ; CE. 
dépendant 1 iminist le l { 
HP, lle ir M 4 mt }! 
AM. } } Î 1 rouu lt « 
ein Cd lt «| in 
111 } n 
& D ) 
À }VI À [E) l 1 
ji iastituant Li code du vail ‘ 
riioires a l'Afriq re lt t 
\wr7e la E d'ou n 
MM. PDarlan, Gucye M * Djim 
Lapart Ya PDoumbhia, Soppo P s 
Mmes Matroux et Einitienne More 
M ibres l \ne € iste SEC 0 
ipparentés, conseillers de l'l men francaise : 
9% Be la r r0 pos tion de résolution rectif 
tendant à in ter l'ASsembite nationale à va! 
june Jai institua it un cote du tra 1 lt en No 
elle-Calédonie «et dé} idances, p : \ i 
MM Thévenin, Joar ini n, Coul ibaly, Donnat el 
les membres dau groupe communiste et apr 
reñlés et du rissemhlement démocralhy Î 
Can, CO iséiilers de l'Union fra Ça 
{00 De ja ] Nan sition de réso! 1tio! Ka 
tendant à inviter l’Assemblée natfona!le à voter 


une Joi insÜtuant un code dix travail dins les 
d'Qcéanie, 
Coulibalv, Donnat 
omnraniste €! 
‘ratique 
l'Union fra i 


é'ablisspments _tangais 
par MM. Thévenin, Joa! 
et les me + du groupe € 
= 100 et du rassemblement dé1n% 
idain, conseillers de 
(Nous 1, 158, 159. %4, 146 et 
120, 192 et 195, let AS, 
ide 1949. M. Begarra, 


nrésentée 


min, 


IC Ai, 





Commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts. 


Vendredi 11 janvier 1949. 

Faute de quorum, le vote sur les onel- 
ps du rapport de M. Gueye Momar Djim sur 
la proposition (ne 329, année 19148) tendant à 
Fa transformation des sociétés indigènes di 
prévoyance de l'Afrique équatoriale française 
en sociétés de crédit coopératif et sur la pro- 
position de résolution (n° 400, année 41948) 
sur Florganisation et le fonctiennement des 
conseils d'administration des sociétés indigè- 
nes de prévoyance, a élé reporté à ume data 
uitérieure, conformément à l'article 38 du rè- 
giement. 


d 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Sociétés étrangères, 
La Compagnie des chemins de fer économil 
mes de V Est égy ptier n. actuellement 4énom. 


lée Egyplian Della Light Ralluuys Limited, 
srerété ayant son siège à Londres, est, à partir 
de tee dérembre 1946, désabonnée an timbre 
voue 12,506 6blt: rations 3 ! 2 p. 109 d'une vi- 
leur rominak de 20 £ on 59% F, nes 1 à | 12600, 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECCNOMIQUES 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des chèques, des affiches Sur papier, des 
quittances des reçus ou décharges de _— ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce et 
des ordres de virement en banque (art. 28, 29 ct 40 de la loi du 16 avril 1920; arrêtés des 9 avril 1932, 94 juillet 195%, € 
Lre 1934 et 18 octobre 1 1995), 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE JANVIER 1949 





Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 















































EMPREINTES : = RE NATURE DES DOCUMENTS DATE 
NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. à timbrer. de 

TRES ou raison sociale des usagers. NAIRES — r NP CBSERVATIONS 

Lattes Numéros Valeur des empreinte. autorisation. 

ESS PRESS AE _ RTE RENE | a 

1. -— Type A de la snciété des machines Havas. 

H. À 4393 Soœæléié en nom collectif « Boulet Havas. Quitlances et effets de, 27 nov. 193. (Précédemment atilisé 
frères », 66, avenue Carnot, à commerce: 5 F. empreinte de 1 K, 
Conflans-Sainte-Honorine  (Seine- 
et-Uise) (usage à Paris, 100, ave- 
nue Ledru-Roliin 

H. A. 209 Société en commandite simple Havas. Affiches enr papier :}8 décembre 198. !Précéjemment utilisée 
« Bedos et Ce », jmprimeurs, 9 EF, A eempreinte de 6 F, 

14, avenue Félix-Faure, à Paris. 

HA; 210 [Société en commandite  sunple Havas. Affiches sur papier :!8 décembre 1946. /Précédemment ulilisée à 
« Bedos et Ce », imprimeurs, 24 F. empreinte de 16 F 
1%, avenue Félix-Faure, à Paris. 

EH. À 211 Société en commandite  sinple Havas, Affiches sur papier :18 décembre 19:6.\Précédernment utilisé 
«a Bedos et Cs », imprimeurs, 42 F, empreinte de 8 F, 

14, avenue Félix-Faure, à Paris. 

H. À 335 Société à responsabilité limitée Havas, Quittances et effets de] 99 déc. 1918. [Précédemment utilisée 
« Etablissements Chauvin et Fru- commerce: 4,50 F. empreinte de 5 F. 
chaud », 3, place du Cirque, à 
Nantes (Loire-Inférieure). 

H. A. 24 Société anonyme d'importation des IHavas, Quitlances el effels del #5 déc. 1948. [Vucédemment utilisée ax 
bois du Nord el d'Amérique commerce: 3,70 F. empreinte de 2 F. 

« Häilaust et Gutzeit », 37, rue La- 
moricière - à Nantes (Loire-Infé- 
rie e 

H. A. 947 Société à responsabilité  Jimitée Havas, Quittances et effets de! 27 janvler 1942. 
« A. Laurent et € », 50, rue Bar- commerce: 2,0 F. 
reyre, à Bordeaux (Gironde), 

Il. — Type'E de la saciété des machines Havas. 

HT #0 ,SociétSf à responsabilité limitée Havas. Quitlances et effets de! M janvier 1949. Précédernment utilisée ave: 
« Martin Bélaysoud et Ce », 88, rue commerce; 0,01 K à: empreinte de O,OLE À 9,997, 
du Docteur-Nodet, à Bourg (Ain). #9 EF, fi 

E. £. &% Société anonyme « Etablissements Ilavas. Quillances et effets de! 27 janvier 149. 

Foulon », %5, rue de la Réunion, commerce: 0,0! F à! 
à Paris, 09,99 F. 

5. £. Hé | Société anonyme des « Huiles Cas- Havas, Quittances et effets de! 97 janvier 1949, 
{roi », 20, rue du Moulin des- commerce: 0,01 F à 
Bruyères, à Courbevoie (Seine). 99,99 F. 

H. PE, am | Société anonyme « Ginzano », 30, Havas, Quitlances et eflets de! 97 janvier 1949. [Remplace la machine 
avenue Klcber, à Paris, commerce: 0,10 F à. n° 0472. 

#9 EF, l i 
UT. — Type S. M, de la société des machines Sales, 
6. M. 0184 !Sociéis À responsabilité limitée Satas. | Quitlances et effets de| 27 janvier 194. 
« Etablissements _e Simon », 81, Commerce: 001 F à 
avenue Philippe-Auguste, à Paris! 9,9» Fr 
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LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE JANVIER 1949 
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Dispositions spéciales. 

Lorsque les transports faisant l’objet de la 
résente convention, Tamenés à l'année, 
atteindront 4 million de litres pour le plein, 
1 Societé naliônale des chemins de fer fran 
çais accordera, par voie de détaxe, à la so- 
cité « OFCO », une réduction de 5 p. 100 
gur les taxes de transport payées par appli- 
cation des prix des articles 3 et 4. 

En ce qui concerne les emballages vides 
en retour, lorsque les transports elfectués 
aux conditions de la présente convention, ra- 
menés à l’année, atteindront 500.000 1, il sera 
accordé à la société a OFCO », par voie de 
détaxe, une réduction de 5 p, 109 sur les 
taxes de transport payées par application des 
prix de l’article 3. 
Ces séductions ne seront applica 
, infraction aux dispositions de 
été commise. 


bles que si 
l'ar- 
er , 

j-1CSSUS na 


léaime di transno [ 
ë 4 . 


. — Jus de fruits. — Les expédiüons 
de détail sont U'ansportées en régime accé- 
iéré et les envois par wagon sont transportés 
en régime ordinaire. 

Toutelois, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 
par wagon. Dans ce cas, la taxe applicable à 
ce wagon est majorée de 29 p. 100. 

Emballages vides en retour. — Les envois 

t transportés en régime ordinaire et l'ex- 


en!) 


liteur n’a pas la possibilité de revendiquer 
le régime accéléré. 
Cla uses divce: ses. 
art, 5. — Les conditions générales d'appli- 


cation des tarifs pour le transport des mar- 
chandises et, s’il y a lieu, les tarifs de ca- 
mionnage, sont applicables gux envois faisant 
J'objet de la présente convation en tout ce 
gui n'est pas contraire aux dispositions qui 


p'écèdent. 
Durée de la convention. 


Art, 6. — La convention est valable à parür 
dl... jusqu'au 30 juin 19:19. 


Toutefois, l'une quelconque des infractions 
aux chuses d'engagement de l'article 2 con- 
fère à la Société nationale des chemins de 
fer français le droit: 

{o D'exiger de la sociéit& « OFCO », pour 
fous les envois effectués depuis la mise en 
vigueur de la convention et qui n’auraient 
pas été remis à Ja Société nationale des che- 
mins de fer français, contrairement à l’en- 
gigement prévu à l’article 2 de la présente 
convention, le versement d’une pénalité re- 
présentant 20 p. 100 des prix qui auraient été 
Pan pour ces envois, par application de 
atticle 3, si leur transport avait été effectué 
par chemin de fer; 

2 De dénoncer le contrat par simple Icttre 
recommandée, après un préavis d’un mois, 
sans préjudice de tous dommages et intérêts 
Your les infractions commises. 


La convention pourra: 


a) Etre revisée ou dénontée sans délai, à 
la demande de la société « OFCO », dans le 
ca3 où interviendraient des aménagements 
où augmentations de tarifs prévus au nota de 
l'article 3 de la présente convention; 

b) Etre revisée, sous condition d’un préavis 
d'un mois par Ja Société nationale des che 
mins de fer français, dans le cas où des 
&ords de coordination çonduiraient à un 
louvel aménagement des prix. 


Art, 7. — Les frais de timbre de la pré 
sente convention seront suyportés par la so- 
Ciété « OFCO ». 

Fait en double, le. 

Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Le représentant des expéditeurs. 
Nora. — Les prix de la présente convention 


üennent compile de la majoration des tarils 
Üc 22,14 p. 1400 intervenue le 4 octobre 1948. 








TABLPAU DE ZONAGE ANNEXÉ 4 LA CONVENTION 


DE LA SOCHÉTÉ « OFCO », A SAINT-OUEX (SEINS) 








Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 
de la zone applicable: 
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< < C 
AÏN s.ssoosssossouee 8 3 
AÏSNE ssssesssensuss , 5 
AÏlier oscoosocveunee 3 4 
Alpes (Basses-)...….. 2 
Alpes (Hautes-)..., 2 
Alpes-Maritimes .... 2 
Ardèche ....0.0000 2 
Ardennes esssessuss 5 
ATIÈZE susrossseues è 
AUDE ssssscessssree 4 
AUS vssscsnssuuses Ë 
AVEYTON «csosssosue Ü 
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Calvados sessssssss, (f 
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Cher 
COFTÈZO sssenssasuse 
Côte-d'Or sosesasues 
Côtes-du-NOrd oeeses 
Creuse 
Deux-Sèvres csygese 
Dordogne sssssosses 
Doubs 
Drôme 
Eure 
Eure-et-Loir 
Finistère 
Gard 
Garonne (Haute-).. 
Gers 
Gironde 
Hérault .....e0sese 
Ille-et-Vilaine «so. 
Indre 
Indre-et-Loire sessse 
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Landes 
Loir-et-Cher 
Loire 
Laire (Haute-}.ssese 
Loire-Inférieure ee 
Loiret 
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Lot-et-Garonne 
Lozère 
Maine-et-Loire ...ce 
Manche .....s0s0en 
Marn3 ....cossetses 
Marne (Haute-)..ss 
Mayenne .....ss.a 
Meurthe-et-Moselle.. 
Meus3 
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«ur gares © $ é IS | 13 
15 | > |n*<3E 
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3 L 
— _ _ rl SE 
Morbihan ssscssesse 3 4 5 
Moselle ,..socccse 3 3 d 
its IPPPRST PURE 2 3 à 
Nord PERTE LETITIIILT. 2 è 5 
nr des i { 9 
"RP GR Re 2 è 9 
Pas-de-Calais sos. 2 2 ù 
Puy-de-Dôme ....., 3 3 So 
Pyrénées (Basses-), 5 5 4 
Pyrénées (Hautes-). ÿ 8 k 
Pyrénées-Orientales. o 9 ù 
Rhin (Base... 3 â o 
Rhin (Haut-)...... 3 : 9 
Rhône ..…. nie 3 È 3 
Saône (Haute-}...…. 3 3 Û 
Saône-et-Loire se 3 > 
DUR Sssssssstuces ‘ 4 6 
D 1... à ÿ 
Savoie (Haute-)..….. ; " 3 
D À + 6 
SeineJniérieure 1 i 9 
Seine-et-Marne se t è Ÿ 
Seine-etOise 1 4 C 
DR is À # C 
ÉD 5 6 8 
Tarn-et-Géronne … 4 B 3 
Territoire de Belfort. 3 à È 
2 SPRR PR RT 5 5 - 
Vaucluse rsosssses 9 % e 
Vondée-....soccsee 3 3 5 
VERS sosooses 3 4 B 
Vienne (Haute-)..….. 8 3 + 
Vosges LRRRLLLALLELE] 8 » 2 
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CONVENTION TARIFAIRE 
ENTNE LA SOCTÈTÉ NATIONALE DFS CHEMINS DE FH 
FRANÇAIS ET LES GRANDS ÉTABLISSSMENTS BU 
MAURIN QUIMA EÏ DISTUZLERIE E& LEA VERVErS 
DU MP7ZPXC 


Entre : 
La Socélé nationale des ehemins de 2er 
français (S, N. C, F.), représentée par. 
D'une part: 


Et les Grands établissements du Maur 
_ et distillerie de la verveine du Mézenc, 
t le siège social est à Espaly, per le Pup 
(Haute-Loire), représentés por Mme Vey, 
D'autre part, 


ü a été convenu et arrèté ce qui suit: 
Portée de la convention, 


Art, der, — La convention s'étend: 


1e Au wañc d'apéritifs et :iqueurs expédiés 
de la gare du Puy à destination de toutes 
les gr de ja Société nationale des chemins 
de fer français; 

2° Aux emballages vides en retaur, corres 
pondent aux transports visés au 1° ci-dessus 
et reçus par les Grands établissements du 
Mavurin Quina et distilleris de la verveine 
du Mégens; 

2° Aux colis d'objets de pps Joints aux 
envoie des marchandises ignées ci-dessus. 
Le tonnage + À de publicité expédié ne 
devra | excéder 4 p. 1409 du tonnège trtal 
expédié, 
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—  Ftablissements Carel, Fouché & C° 
# SOCIÉTÉ ANONYME 
à] (7 CAPITAL DE 10 MILLIORS DE FNAYCS 


cs s0CAL: 55, RUE D’AMSTERDAM, PARIS 6 


» 


Registre du commerce: Seine n° 


Répertoire producteurs: Seine n° 4728, 





s aux porteurs d'obiigations de 1.600 F 
3 0/6 1931 (ex-5 0,0). 


Usant de la faculté 


qu'ils tiennent de la 
résolution de | l 


l'asseinblée generale 

d'obligations de 1.009 F 5 :00 

tobre 1955, les établis- 

Carel, Fouché et Es ont effectué le 

achat en Bourse de 520 cbligatiohs à ammwer- 

e 45 mars 19419, qui ont été annulées et 

LICE le onzième lirage fév au ta- 

au d'amortissement arrûté par la deuxièine 

“giution de la méme assemblée gelhcrase. 

lin conséquence, il n'y à pas eu lieu, par suite 

‘de ce rachat, de procéder au tirage d'amr- 

F sement prévu au titre de lannée 149 par 
1 troisième résolution de ladite asseimblée, 

Les numéros des 520 

suivauis : 


troisieme 
porteurs 
51, en date du 140 oc 


Inents 


es su’ 


obligations rachefées 


à ls 
1es 


À 1 à 4 — 455 à 1437 — 160 à 475 — 168 à 
Re 1,2 — 516 à 5£ ai —…— »77 à D} — t. EH à 1.51 
— 1,513 à 1.546 — 2.193 à 2,197 — 2,198 à 

A0 — 2,639 à 2.644 — 2,714 et 2.715 — 

1,717 à 2.722 — 2,728 — 2,997 et 2.088 — 

26 ct 3.227 — 93.241 ét 3.238 — 3.386 et 

81 — 3.475 à 3.487 — 43.105 à .107 — 

02 ct 3,908 — 4.149 à 4.143 — 4.170 à 

1,179 4.360 à 4.361 — 4.551 à 4.553 — 

ot 4.576 — 4.579 à 4.589 — 4.622 et 

.023 1.826 à 4.84 — 837 à 4.816 — 

053 1.069 — 4,986 — 5.097 et 5.08 — 

OS à 2.081 — 5.12 à É — 5.279 à 





22 — 5.32 à 5.32% — _— 
61 — 5.84 52 — — ,6.853 à 
U.85T — 6.868 à G.876 — — TA — 
433 à 7.110 — 7.144 et — 7.312 — 
.032 8.03% — 8.133 et — 8,11: à 
S,138 — 2,162 — 8.181 à — S.3%4 à 
*. JU Ra à 8.301 — SRS ct 3.89 — 
90% à 2.907 — 90.024 et 9.095 — 9.09% — 
9.38 à 9 258 — 9.972 à 9.375 — 9.561 et 
142 — 9.580 à 9.587 — JON à 9.993 — 


10,095 et 10.036 — 40.12% — 10. #15 à 10.420 
— 10.473 à 10.477 — {0.483 à 419.189 — 
19,979 — 10,083 à 10.985 — 11,151 — 14.105 
L'ARANL — 11.596 à 11.528 — 41.563 — 11.599 
11.630 — 141. à 11.708 — 412,291 — 


pr 


” 4x) 

12.298 à 12.307 — 12.354 — 412.963 — 12.372 
UL 12.373 — 12.742 — 13.019 et 13.02% — 
A à 12 025 — 49.409 — 49.148 et 13.149 
LE, — 13.768 — 13,770 et 13.77 — 13.828 


Î 


w. 06 ot 13.807 — 13.927 — 13.929 à 13.934 
13.940 — 44,445 11.236 À 14.239 — 
2 à 14.408 — 14.410 —1#4.414 et 14.445 
15.505 à 44.508 — 14.646 — 44.659 et 
1.60) — 15.020 à 15.822 -— 11.869 à 14.873 
— 14.9M à 14.915 — 15.059 et 15.060 
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Compte chèque postal 1.014.800, Paris 


déclinent toute ité 


quant 


respansabi! 
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um À Q y A] { Le {4e 19 à | A , ” vint! 
_— 16,53 —— LR LAS } A DE t« Faut S uNT-Hovont PARIS 
6 E — 1 Î et 16.1 t 
6 _ 6.24) — ju Î { 
à «x YLIG ) ] ; 
… 16.658 ; +6 659 4 1605 t Oh] AIIOINS }} (4x | 1 à U 4 æ 
#06 — 17 6 et 17.647 LS DE L 
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< — 10 : + 15.10 13.006 el | Societé des fortes motrices du P:atoau Central, 
= * + ni l Bal it NO —— | 
ç 3.7S 19.971 à 19 | fe 
| . « 
_. | Li 3 d'obiis i à 18 t ». x) 
à ; É | vHission 1912} de la Such for- 
| Titre sorti au rage aateéricur et non encore | . du Plat Central. en liquida- 
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l ! ni nl 1 » LI u 141 où: 508,4 n 2 
1 he) ‘ rt !3 19 :2 > àä\ 116 et de “erel d’ ë plu ation du 21 mai 
5 cit 1916), it informés que celle dernière usant 
made | de F1 faeuité qu'elle s'ost résery » lors de 
} nai inchls des à s 1947 el 1948 | l'émission, a procédé par voie de ra’hats en 
| ( Ar: TAN por rachats « Lot | Bourse à \ amortisserment dur 1 septesm- 
mms pe nr) bre 1014, En cons a er e, il € 1 pas 
{ { rage ali rt 





CAISSE NATIONALE DE L'ÉNERGIE 


68, NUE mr Favrot SAnt-Hovoné, PARIS 
: NATIONS D RO F 31/1 1943 


DE \ 
Seciéte des forces metrices 


me 


du Cantal, 


Les ir Uons 4 1/4 0/0 de 
5.046 EF { nrission 1%19) de la Société des forces 
motrices ht Uartal, en liquidation par snite 
de sa nationatisation (loi du 8 pl 195 et 
décret d'epphieolion du 21 ina 1946), sont in- 
formés que cètle derni‘re usant de Va faculté 
qu'elle s'est réservér lors de l'émission, a 
proc le par voie de richats en Bourse à san 
omortiesemment dun fe septembre 19%49, En con- 
séquence, il ne sera pas effectué de tiroge 
ut sort 





Numéros des où!igations restant à rembourser, 





609 — 606 -— 9 759 - 
— 7.933 — 310 — 7.51 8 — 
SG à 8.075 — 5.195 2 3574 à 8.473 — 9 9.521 


à ft. 
7e) — 13.101. 


EE} — 


1.264 à 11.9 — 
11.77 à ft. 


te 





Nocieté l'Applications Hydrautiques 





OCHÊTÉ ANONYME 
LAPITAL: 15%.00N.0K) DE FRANCS 
SIRGE SOCIAL: 92, RUE D'ANJOU, PARIS 
R. C.: Seine ne 242085 B. 
Obligations 4 1 2 0 0 1947, 
Usant de la faculté qu'elle s'élait mservée 
lors de l'émission de l'emprunt, la sociélé 


a procédé au rachat en Pours du .nombre 
d'o ligations fixé sed la deuxième année par 
te tableau d'amortissement pubhé au Journal 
officiel du 9 mai 1918. 

En conséquence, 
en 1949. 

L'amortiscement antérieur à été 
rar voie de rachat en Bourse. 

Le ronsetl d'administration. 


aucun Tirage n'aura lieu 


effectué 
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Numéros des obligations restant à remhourser, 


Société Normand: d'Alimentation 
SOCHTÉ ANONYME AU CAPITAL DB 27.540) F 
SIÈGE SOCIAL: 5?, RUE 


SAINT-GABIIET, À CAEN 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 1/2 00 1949 de 20 millions de 
francs n@rninal représenté par 4.00) obliga- 
tions de 5.000 F nominal amertissahles en 
vingt-cinq ans. 
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à — 14. co. £7 
6 = sine 93 
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8 _ lose 1% 
9 _— 1 soace 112 
19 — 1909. so 0 19% 
#1 Re 128 
42 — 1962. ..0.0 1# 
#3 — 1962. . 0. » 115 
# _ EEE 154 
#5 — 1% co0se 184 
46 p— Gers e 17% 
#7 — 1966. 4000 136 
18 — À | PERS 1% 
#9 me +. PETER 44 
2 = 1969... 5 
An = 1970. 00e 2.1 
2 2 PR uidé ps 
# _— 1972.00 24 
£ MB. 284 
— 197À. cc0ne 18 
— —— — 
PETITE .… 4.05) 
nantes moscauf 
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[ANS DAUDEATIONS | 


Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. 


D'ADJUBICATION 





AVIS 


FOURMITURE DE COMBUSTIBLES 





Le 20 mars 1949, à dix heures, il sera pro- 
egdé, à la direction régionale des services 
Staux & Dijon, 2, rue Jean-Renaud, salle 9315, 

l'adjudication publique, sur soumissions 
fermées et au rabais, Ce la fourniture de 
combustibles solides aux différents services 
de l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones de ïa région de Dijon, pendant la 
ériode du 4° avril 1949 au 31 mars 1950. 
ette acjudication <omprendra 41 lots. 

Les demandes d'admission à soumissionner 
devront parvenir à la direction régionale des 
services postaux de Dijon, le 6 mars 1959 au 
plus tard. 

Elles seront &< 
vues à l'articig & 
nérales. 

Pour tous renseignements complémentaires, 
s'adresser à la direction régionale des services 
wostaux, à Dijon. 


nes ” 


Socrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. 


anpagnées des pièces pré- 
u cahier des charges gé- 





uction du central téléphonique 
de Nice-Biscarra, 


a 


Const) 


Attribution de Travaux sur appels d'offres 





Le ©! avril 1949, à quinze heures, il sera 
procédé, à la direction régionale des services 
Dostaux à Marseille, 13, rue Henri-Barbusse, 
salle n° 451, 4 étage, à l'ouverture publique 
des soumissions sur offres de prix, reçües pour 
l'exécution des travaux ci-après désignés: 
Lot no 3. — Plomberie sanitaire, raontant ap- 

proxhmatif: 4.353.000 F. 

Lot no 4. — Menuiserie-quincaillerle-parquets, 

montant approximatif: 4.027.000 F, 

Lot n° 5. — Menuiserie métallique, montant 

approxirnatif: 41.067.000 F. 

Lot neo 6. — Serrurerie, montant approximalif: 

5.801.000 F. 

Lot no 7, — Ferronnerie, montant apgproxima- 

til: 5.189.000 F. 

Lot n° 9, — Peinture-vitrerie, 
proximatif: 4.818.000 EF. 

Les demandes d'admission à soumissionner 
devront parvenir à la direction régionale des 
services postaux à Marseille, service des bati- 
meuts, 13, rue Ienri-Barbusse, le 6 mars 1919, 
au plus tard. 

Elles seront accompagnées des pièces pré- 
vues aux articles 2 et 8 du cahier des charges 
générales de l'administration des postes, télé- 
graphes ot téléphones du 10 janvier 1928, mo- 
difiés par l'article 4 du cahier des charges 
spéciales, soit notamment : 

Pe deux certificats délivrés sur timbre par 
des hommes de l'art et ayant moins d'un an 
de date eu une liste de références avec indi- 
cation de la date et du montant des tra- 
Vaux ; 

D'une pièce justifiant que le candidat est 
patenté pour l'année courante et pour la spé- 
cialité objet du marché: 

D'une pièce authentique constatant la 
lité de Français du concurrent; 

D'un certifloat d'un organisme qualifié dé- 
andant du ministère du travali et de la sécu- 
ité sociale attestant la régularité de la situa- 
Mon du canditat en matière de sécurité so- 


prie; 


montant 


ap- 


qua- 





appartient à 


1» int ] tre 
reloverii 1€S 4iTà- 


D'une pièce justifiant qu'il 
l’une des professions dont 
vaux envisagés, 

Le cahier des charges Î devis 
descriptif et les notices complémentaires re- 
latives aux lots susvisés seront remis gratui- 
tement aux Candidats qui en feront la de- 
mande. Tous renseignements complémentaires 
utiles pourront en outre être obtenus à 
l'adresse indiquée ci«lessus les jours ouvra- 
bles de neuf heures à onze heures et de 
quinze heures à dix-sept heures, 


spéciales, le 








RASE de changement de nom 


K 


M. Paul-Jules Bordel, ouvrier d'usine, de- 
meurant à Evreux, 141, avenue Arislide- 
Briand, n6 à Mévouillon (Drôme) le 48 juiilet 
1924, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux, à l'effet de voir subslituer à son 








non celui de Borde. 
M. Samuel Ben Saïd, administrateur de 


socié(és d’édilions, né le 6 octobre 1907 à 
Bordeaux (Gironde), demeurant à Monte-Carlo 
(principauté &e Monaco), 15, boulevard Pé- 
reira, agissant tant en son nom personnel 
que pour le compte de ses deux filles: Da- 
nièle-Martelle-Andrée Ben Saïd, née le 12 no- 
vembre 1931 à Paris (%); Monique-Séma- 
Simone-Rolande Ben Saïd, née le 24 mars 19% 
à Paris (16°), dépose une requête auprès du 
sarde des sceaux à l'effet «e s'appeier André- 
ucien Sauret, 


{er février 1949, Déclaration à la pre 
l'Yonne. AMICALE DE BELOTE COINCHÉE 








Charmpcevrais. But: resserrer les liens 4. 2 
maraderie des joweurs de belote et 4 ° 
chée, Siège social: M, Henri Richer. nn nt 
club de Champczvrais, ‘ ' 
2 février 1949, Déclaration à la prétectin 44 


police, AMICALE DES ANCIENS DE LA 








renouer entre camarades de guer! sol 
darité existant entre eux. Siège social: 2! à 

nue du Pont<e-Flandre, Paris, ' 
à février 1919. Déclaration à la sous-mrét, , 
de Cosne-sur-Loire. GROUPEMENT DES Exretvrr. 
NEURS ET ARTISANS CHARITOIS, But: resserrer Leg 


liens de confraternité entre les membres de ln 
profession du hbâliment et des travaux puniiee 


faciliter l'étude de gestion d'ordre onomi: 
que concernant Ja profession de ses inem. 
bres; rechercher les méthodes d'organi Qg 
des chantiers, Siège social: mairie de la 


Charilté-sur-Loire, 








————“$ 
4 février 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Avranchres. AMICAL-SPORTING-CLUB  SAINT-HIT «fe 
RIENX, But: éports variés, notamment boxe 
lutte athlétique, ping-pong,-poids, hallères, tir 
Siège social: mairie de Saint-Hilau 
Harcouët, 








4 février 1919, Déclaration à la préfecture de 
Pau, LES AMIS DE L’arr. But: éducation arlis 
tique, Siège social: 7, rue Bordenave-d'Ahi 
Pau. 

4 février 1949. Déclaration à la préfecture du 
Gard, SOLEg.-Sronts. But: football associati 

Siège social: bar du Soleil, 72, ruc Pien 

Sernard, Nimes, 














DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 





À 





Prix des insertions ces déclarations d'associations : 75 fr. la ligne 
{Décret du 16 avril 4949, art 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dérret du 16 août 1901.) 


{5 janvier 1949. Déclaration à la préfecture 
de police. LES Gais CoMPpaGxoxs. Bul: troupe 
artistique et lyrique. Siège social: 99, rue 
Pajol, Paris. 





16 janvier 1959, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Nérac. Les MYyosoTis DE Puy-FOrT- 
Ecuicie. But: développement sportif, artisti- 
que et culturel de la jeunesse et de toute la 
popuhtion en général. Siège social: école de 
Puy-Fort-Fguille 


17 janvier 1949, Déclaration à ka préfecture de 
l'Aisne, MAISON RURALE DE LA FAMILLE ET DES 
JRUNES. But: défense des intérêts matériels et 
moraux des familles. Siège social: mairie de 
Résigny, 











20 janvier 1949. Déclaration à la préfecture de 
police. La Société des ingénieurs profession- 
nels do France modifle la composition de son 
bureau et change son titre qui devient SOCHÉTÉ 
DES INGÉNIEURS PROFESSIONNELS DE FRANCE ET DE 
L'UNION FRANÇAISE, Siège social: 90, rue d'Ams- 
tenmdam, Paris, 

27 janvier 1949, Déclaration à la préfecture 
de police. Le Label vétérinaire des producteurs 
modifie ses statuts et change son titre qui de- 
vient ASSOCIATION DES PRODUCTEURS DE PRODUITS 
PROFESSIONNELS VÉTÉRINAIRES, Sge social: 145, 
rue Pavée, Paris. 








21 janvier 1949. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DES ANCIENS CONIMÔLEURS DES 
INSTALLATIONS RADIOPHONIQUES ET VÉRITICATEURS 
DES INSTALLATIONS RADIOPHONIQUES DE LA RADIODIF- 
FUSION, But: défense des intérêts profession- 
nels, matériels et moraux, Siège social: 12, rue 
Armand-Moisant, Paris. 





4 février 1919. Déclaration à la préfecture d1 
Rhône. CLUB ATHLÉTIQUR LaAÏQuk bu Rnôxe, LE 
pratiquer et encourager l'athlétisme au sein 
des sociétés laïques du Rhône, Siège &0 
20, rue François-Garcin, Lyon, 











me et 


4 février 1919. Déclaration à la préfecture 
Rhône, MAISON SOCIALE ET FAMILIALE DE SUNir- 
Foy-Les-Lyox. But: rendre à la population 
Ja commune tous services, notamment aid r 
les familles, les malades, les vieillards: f 
nir des auxiliaires ménagères ou médicale: ; 
procurer un foyer d'accueil, une garderie d’e 
fants, etc, Siège social: mairie de Sainte-For- 
les-Lyon, 








2 


4 février 1919, Déclaration à la préfectur 
Vosges. CLUB DES MARCHEURS ROMARIMONTANS 
(fondation d'Henri Piroux). But: encourage 

diriger et contrôler la marche comme sert 
athlétique et exercice d'éducation physique g 
nérale. Siège social: 18, Grande-Rue, Rem r 
mont, * 








5 février 14919, Déclaration à la préfecture do 
la Loire-Inférieure, ASSOCIATION BEST LOCATAMEFS 
DE M, CrranLrs AVR. But: aide ef conseil aux 
adhérents. Siège social: caté de la Régence, 
place du Commerce, Nantes, 





——…_ 


» février 1949, Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. AMiCalg DES PARISIENS. But: 
créer entre tous ses membres les liens de 
sympathie, de solidarité et d'entr'aide, Sièz# 
social: 2, rue Lamartine, Nice, 

7 février 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Vichy. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIEN 
ÉLÈVES DE L'ÉCOLE DR MASSAGE ET DE BALUÉOTHI- 
maple pe Vicuy, But: maintenir les liens d'armi- 
tié qui unissent les anciens élèves de l’école, 
Siège social: 4, avenue Thermale, Vichy. 


ht 








7 février 1949. Déclaration à la préfecturt 
de Lille, ASSOCIATION DES PARENTS D'ÉLÈVES DU 
COLLÈGE MODERNE FRANKLIN DE Lire. But: di:- 
cuter en commun tout ce qui pourra ConCeT- 
ner l'intérêt des élèves du collège Franklin; 
former des vœux, à ce sujet, et en poursuivre 
la réalisation, Siège social! institut Didero!, 
boulevard d'Alsace, Lille, 


E 





ee ete —— 


Paris. — Imp. des Journaur officiels, 31, quai Voltaire, 




















